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Avant-propos
 
Par un singulier paradoxe, l’histoire de l’archipel britannique au XXe siècle est tout à la fois bien et mal connue, notamment vue de ce côté-ci de la Manche. Bien connue dans la mesure où nombre de ses personnages phares – un Lloyd George, un Churchill, une Margaret Thatcher – et de ses événements clefs – l’instauration de la démocratie sociale au début du siècle, les crises des années 30, la bataille d’Angleterre, la perte de l’Empire, les soubresauts de la Question d’Irlande ou la révolution thatchérienne – ont tour à tour fait l’actualité en France et suscité admiration ou critique. Bien connue, aussi, parce que l’Histoire du Royaume-Uni s’est souvent entremêlée à celle de notre pays, de l’Entente cordiale de 1904 aux affaires européennes d’aujourd’hui, en passant par les deux guerres mondiales, Suez et les multiples avatars de la compétition économique et diplomatique qui ont émaillé le siècle. La presse et les média audiovisuels, sans oublier les échanges touristiques, nous ont ainsi fait croire que nous savions tout – ou presque – des réalités de la Grande-Bretagne et de ses prolongements irlandais. Et pourtant, ce pays-caméléon nous échappe souvent. Parce que son histoire est perçue par nous au travers d’un prisme passionnel. La fraternité d’armes et la solidarité des intérêts réciproques se heurtent aux préjugés et aux incompréhensions stigmatisant la « perfide Albion », son irréductible spécificité insulaire et anglo-saxonne et ses originalités fantasques ou inquiétantes. En outre, le destin de ce très proche voisin, tantôt allié, tantôt rival, n’est fréquemment appréhendé qu’au travers de clichés – les suffragettes, l’abdication d’Édouard VIII, les heurs et les malheurs de la famille royale, les Beatles ou les hooligans – qui masquent les aspects plus fondamentaux de la vie du pays, de son peuple et de sa civilisation. Enfin, par prurit nationaliste, les Français aiment à comparer leurs performances, 
réelles ou supposées, à l’image d’un déclin séculaire d’un Royaume-Uni, première puissance du monde à l’aube du XXe siècle, réduit au rang de puissance moyenne à la veille du IIIe millénaire. Et cette vision négative, vaguement teintée de condescendance, ignore l’exceptionnelle stabilité politique de ce pays, sa capacité d’adaptation économique et sociale, sa richesse culturelle et sa diversité régionale. En bref, après un siècle et demi d’« infériorité », la France aurait retrouvé, face à l’Angleterre, le sentiment de « supériorité » qui fut le sien jusqu’au XVIIIe siècle. Ce regard émotionnel que portent les Français sur l’archipel-voisin – et que croise celui, non moins passionné, des Britanniques sur les « grenouilles » – montre, en tout cas, que, pour nous, le Royaume-Uni est, simultanément, un miroir et un étalon, autrement dit un « modèle », en positif comme en négatif.
 
Dans ce contexte, la tâche de l’historien est, à la fois, délicate et passionnante. Il lui faut s’abstraire des images a priori, s’attacher aux sources documentaires disponibles, adopter une démarche globale et esquisser les rythmes fondamentaux pour mieux saisir et présenter, de l’ère victorienne au temps présent, ce qui a fait et continue de faire la trame originale du parcours d’un pays aux contours multiples – thalassocratie mondiale, archipel dual, Terre des Quatre Nations et Royaume-Uni – au long d’un siècle à tous égards exceptionnel. Idéalement, donc, le travail de l’historien doit s’associer aux recherches du politologue, de l’économiste, du sociologue et du « civilisationniste » pour mieux traquer les diverses facettes d’une réalité complexe dont seule l’appréhension simultanée permet de dresser le portrait le plus fidèle et le plus complet.
 
C’est dans cette perspective que se situe le présent ouvrage. Son objet est centré sur le destin de l’Etat qui porte aujourd’hui le nom de Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, ce qui n’exclut nullement les autres composantes de « l’espace de britannité », à savoir le reste de l’Irlande et les divers États et territoires de l’Empire et du Commonwealth, dans la mesure où leur histoire interfère avec celle de la « métropole ». L’approche de ce parcours séculaire se veut « générale », associant les dimensions politiques, diplomatiques, économiques, sociales et culturelles dans un ensemble le plus descriptif et explicatif possible, sans prétendre ni à l’exhaustivité ni à une quelconque « vérité ». Si elle puise largement dans l’apport des multiples sciences humaines et sociales, sa thématique demeure historique. Pour bien le souligner, nous avons adopté une scansion ternaire distinguant trois phases principales dans le déroulement du siècle : le temps de la grandeur et des épreuves, de 1900 à 1918, le temps des crises et des défis, de 1918 à 1945, et le temps des expériences et du changement, de 1945 à 
nos jours. Sans briser le continuum séculaire et sans nier les rythmes plus brefs que les huit chapitres étudient spécifiquement – leur taille, variable, correspondant à l’importance des séquences chronologiques retenues -, cette structuration en trois périodes nous a paru la plus adaptée à ce qui nous semble être la ligne de force de l’histoire britannique du XXe siècle : la dialectique de la continuité et de l’innovation. En effet, seul en Europe, avec la Suède et la Suisse, le Royaume-Uni a traversé le siècle, sans occupation étrangère, sans guerre civile, sans rupture politique. Et, dans le même temps, il a su s’affirmer, rarement sous l’empire des nécessités, le plus souvent par choix volontariste, comme le creuset d’une démocratie économique et sociale réussie et le laboratoire d’une culture originale. C’est donc aussi pour sa vertu « pédagogique » que nous avons essayé, avec une sympathie lucide, de retracer, au fil d’un siècle tourmenté, le parcours historique de ce « pays modèle » que l’on peut aimer ou rejeter mais que l’on ne doit pas ignorer.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
Le temps de la grandeur et des épreuves : le Royaume-Uni de 1900 à 1918
 
 
 




 


Chapitre 1
 
LA FIN DE L’ÈRE VICTORIENNE : APOTHÉOSE OU CRÉPUSCULE ?
 
Les changements de siècle sont, naturellement, l’occasion de bilans. Pour le Royaume-Uni, cet examen prend, à l’aube du XXe siècle, une valeur particulière. D’abord parce que la mort de la reine Victoria, le 22 janvier 1901, après soixante-quatre ans de règne, semble clore une ère d’exceptionnelle grandeur dont les Britanniques peuvent désormais saisir toute l’ampleur. Ensuite, parce que le constat même de cette réussite les amènent à s’interroger sur leur avenir : le siècle nouveau prolongera-t-il l’apogée victorien ou amorcera-t-il un certain déclin ? Enfin, parce que la césure de 1900 coïncide avec un questionnement général sur les fondements de la civilisation britannique : l’esprit « fin de siècle » mêle aux certitudes victoriennes les premières bouffées de pessimisme tandis que l’aurore du XXe siècle oppose aux espérances des partisans du changement les regrets des nostalgiques du passé. C’est dire que chaque élément du bilan pourra faire l’objet de deux « lectures », l’une plutôt positive, l’autre plutôt négative. Quelles parts respectives lumières et ombres occupent-elles donc sur le tableau de l’introspection nationale ?
 
1/Les lumières
 
1 | « L’IMPERIUM BRITANNICUM »
 
« Rule Britannia, Britannia rules the waves... » Jamais l’hymne patriotique composé par Arne au milieu du XVIIIe siècle n’aura été entonné avec plus de joie triomphale et plus d’à-propos qu’en 1900. 
C’est que le XIXe siècle se clôt en même temps qu’achève de se constituer l’Empire britannique dont les taches rouges, couleur des possessions de la Couronne, n’ont pas cessé de s’agrandir sur les mappemondes. Les 41 millions de sujets de la reine Victoria, rassemblés sur les 314000 km2 de l’archipel britannique, s’enorgueillissent de savoir que l’Union Jack flotte sur près du quart des terres émergées, soit 32 millions de kilomètres carrés, et qu’environ le quart de la population mondiale, soit 400 millions d’êtres humains, partagent leur destin collectif. A leurs propres yeux comme à ceux des autres peuples de la Terre, la conscience nationale des Britanniques n’est ni insulaire ni européenne mais planétaire. Et cette fierté souveraine est partagée par tous les membres de la communauté impériale. Le timbre émis par le Canada à Noël 1898 ne proclame-t-il pas à la face du monde : « Nous possédons un plus vaste Empire qu’il en fut jamais ! »
 
Soit par conquête, soit par traité, soit par héritage soit par simple « extension », l’Empire s’est progressivement constitué depuis la fin du XVIe siècle selon trois axes géographiques.
 
Le premier axe est américain. Il comprend le vaste ensemble septentrional formé par le Canada et Terre-Neuve et les multiples îles et points d’appui continentaux qui jalonnent les rivages caraïbes : Bahamas, Jamaïque, Grenade, Trinidad-Tobago, Petites Antilles, Honduras et Guyane britanniques. Établi très tôt, cet espace américain n’a plus guère évolué après 1814.
 
En revanche, le second axe, africain, s’est surtout développé au cours du XIXe siècle. L’implantation anglaise en Afrique s’est opérée de deux manières. A l’ouest, elle s’est dilatée à partir de nombreux comptoirs côtiers à la fois le long des rivages et vers l’intérieur : se sont ainsi formés la Gambie, la Sierra Leone, la Côte de l’Or (Gold Coast) et le Nigéria. La seconde voie de progression s’est articulée de façon progressive le long de la grande route Le Cap – Le Caire. De l’Égypte au nord, ce vaste ruban de terres s’étire à peu près continûment jusqu’en Afrique australe en passant par le Soudan, le Somaliland, le protectorat est-africain (Kenya), l’Ouganda, Zanzibar, l’Afrique centrale (futures Rhodésies), le Nyassaland, le Bechuanaland et les colonies du Cap et du Natal. En 1900 cet Empire africain est encore en pleine expansion, à l’ouest et au sud.
 
Le troisième axe impérial, le plus long, le plus complexe mais aussi le plus illustre, égrène les « joyaux de la Couronne » au fil de la fameuse route des Indes qu’il convient de prolonger, en 1900, jusqu’au cœur du Pacifique. Cet axe aligne d’abord les points d’appui de la Méditerranée – Gibraltar, Malte, Chypre – et ceux de la mer Rouge 
 – Suez, Aden -, s’épanouit ensuite dans le vaste empire des Indes, se poursuit par la Malaisie et Singapour, s’élargit derechef en Australasie englobant l’Australie, la Nouvelle-Zélande et les zones anglaises de Bornéo et de la Nouvelle-Guinée, avant de se dissoudre en une poussière d’archipels pacifiques (Tonga, Fidji, Salomon, Gilbert...). Rendue plus cohérente par le percement du canal de Suez en 1869, cette via imperialis, réalisée par étapes depuis le XVIIe siècle est à peu près achevée depuis 1880.
 
A ces trois grands axes, il faut ajouter un nombre considérable d’îles et de possessions continentales dans l’Atlantique (Bermudes, Sainte-Hélène, Ascension, Falklands), l’océan Indien (Maurice, Socotra, Seychelles, Maldives, Chagos), le golfe Persique (Bahrein, émirats côtiers), l’Antarctique ou la Chine (Hong-Kong, Weï Haï Weï)...
 
Très divers dans son implantation géographique et ses origines historiques, l’Empire ne l’est pas moins dans ses statuts. On y trouve des Colonies de la Couronne (Gambie, Sierra Leone, Gold Coast, Lagos, Le Cap, Natal, Terre-Neuve, Nouvelle-Zélande et la plupart des îles et archipels dont Hong-Kong) dont certaines regroupées dans des structures originales comme l’empire des Indes ou en voie d’évolution vers l’autonomie comme les six colonies d’Australie, des protectorats (Bechuanaland, Kenya, Ouganda, Sud et Nord Nigeria, Nyassaland, Malaisie et archipels australasiens), des « États protégés » (Zanzibar), des « États dominés » (Égypte), des condominiums (Soudan, Nouvelles-Hébrides), des territoires administrés (Chypre), des territoires à bail (péninsule de Hong-Kong), des territoires de compagnies à charte (Rhodésies) et enfin des entités autonomes comme le Dominion du Canada (1867).
 
Né d’une « respiration impériale » quadricentenaire marquée par plusieurs phases de dilatation entrecoupées de pauses et ponctuée par un seul recul territorial – la perte des 13 colonies d’Amérique en 1782-1783 -, l’imperium britannique a connu une brutale période d’expansion au cours de la seconde moitié du XIXe siècle : de 1875 à 1900 ce ne sont pas moins de 12 millions de kilomètres carrés et 90 millions d’habitants qui passent sous sa domination. Non seulement cet expansionnisme paraît devoir se poursuivre mais il faut encore ajouter à ce « formal Empire » un non moins vaste « informai Empire » dans les espaces latino-américains, turcs, chinois, et centre-asiatiques où la pénétration culturelle, diplomatique et surtout économique et financière de la Grande-Bretagne est forte même si elle n’est pas unique.
 
Ce dynamisme conquérant mérite explication d’autant plus qu’il contraste avec l’attitude réservée, voire hostile, à l’égard du fait colonial 
des années 1815-1860. Pendant cette période, en effet, le Libéralisme dominant inclinait les milieux dirigeants à privilégier la suprématie économique et commerciale au détriment de la domination politique, les avantages de la première surpassant les charges et les risques de la seconde, au point même de faire envisager une émancipation progressive de l’Empire existant (cf. l’octroi du self-government au Canada par le Rapport Durham de 1839 et sa transformation en Dominion par le British North America Act de 1867).
 
C’est donc un complet retournement des mentalités qui s’est opéré à partir de 1860, faisant naître un véritable credo impérial articulé autour des trois valeurs définies par Livingstone : « Christianity, Commerce, Civilization ». Ces trois termes illustrent le processus par lequel l’Empire a pris corps au sein de la conscience nationale au travers d’un cheminement aux itinéraires complexes.
 
Le premier de ceux-ci est d’ordre spirituel et intellectuel : la mission du Royaume-Uni, première puissance du monde, lui impose de diffuser partout la foi et le progrès. Le très important effort de conversion et d’acculturation entrepris par les Églises et les sociétés évangéliques a incontestablement favorisé la colonisation, selon l’adage « le drapeau suit la croix ». D’autant plus qu’il s’est accompagné, en métropole, d’un actif mouvement de sensibilisation aux réalités de l’outre-mer, encouragé par des établissements scientifiques comme la Royal Society ou la British Institution. Ce courant d’intérêt a facilité l’émergence d’une véritable « cause impériale ». Dès 1868, C. Dilke lance l’idée d’un nécessaire agrandissement de la « britannité » dans son « Greater Britain », reprise par J. Ruskin dans ses Slade Lectures de 1870 et amplifiée par J.R. Seeley (« The expansion of Britain », 1883) et J.A. Froude (« Oceana », 1886). Au postulat de la mission impériale, certains ajoutent celui de la supériorité des peuples anglo-saxons (J. Forster, B. Kidd) tandis que d’autres, tel R. Kipling, tout en exaltant l’aventure coloniale (« Recessional », 1897), plaident le respect des peuples dominés (« Le fardeau de l’homme blanc », 1899). L’audience de ces ouvrages est décuplé par l’écho qu’en renvoient la presse, l’édition et les universités et qu’en diffusent des organisations militantes comme le Royal Colonial Institute, créé en 1882, ou l’Imperial Federation League, fondée en 1884 par J. Forster et Lord Rosebery. Le résultat de cette intense mobilisation culturelle a été de justifier moralement l’expansionnisme britannique au nom d’une communauté de civilisation supérieure à toute autre.
 
Le second itinéraire qui a motivé la reprise de la conquête coloniale procède plus de l’action que de l’esprit. Il s’agit des multiples initiatives prises par les « bâtisseurs d’Empire ». Humbles comme les centaines de 
milliers d’émigrants qui sont partis peupler l’outre-mer, multipliant les fronts pionniers du formal et de l’informal Empire, ou puissants comme ces entrepreneurs qui ont édifié des fiefs économiques (Lever, Rhodes, Goldie, Mackinnon...), vite transformés en bastions politiques, ou ces grands administrateurs et militaires qui ont consolidé et étendu la sphère de domination britannique (Lugard, Milner, Baring, Curzon...), ces hommes ont véritablement créé le fait colonial, imposant aux gouvernants de Londres, souvent réservés, de prendre le relais et d’organiser les nouveaux espaces placés ainsi sous la tutelle de la Couronne.
 
Progressant rapidement en Afrique, en Asie et dans l’Océanie, le Royaume-Uni est donc devenu « impérial » ; est-il pour autant devenu impérialiste ? Globalement oui, si l’on accepte comme définition de ce terme celle de Lord Rosebery qui affirme que « l’impérialisme raisonnable... n’est rien d’autre qu’un patriotisme élargi ». La plupart des Britanniques se flattent de posséder, selon la formule de J. Chamberlain, « un empire qu’aucun empire au monde ne pourra jamais surpasser en grandeur, en population, en richesse ou en variété de ressources ». Telle est la base du jingoïsme qui trouva dans les Jubilés d’or et de diamant, célébrant en 1887 et 1897 les cinquante puis les soixante ans de règne de Victoria, ses expressions les plus grandioses et dans l’élection « khaki » de 1900 sa traduction politique la plus symbolique. Mais la réponse doit être plus nuancée si l’on postule que l’impérialisme résulte d’un déterminisme économique (cf. J.A. Hobson, « Imperialism, a study », 1902) ou d’un volontarisme politique : les nouvelles conquêtes ont souvent représenté plus de charges ou de risques que d’avantages immédiats. Ce qui est sûr, toutefois, c’est que l’Empire s’impose, en 1900, simultanément comme une réalité, un lieu d’expérience et une mystique. Tel l’Empire romain, la thalassocratie britannique célèbre la civilisation (langue, culture, valeurs), la force militaire, le génie politique et la puissance économique de la mère patrie. Selon les paroles du poète Tennyson, sans lui « la Grande-Bretagne ne serait qu’une île de troisième ordre à demi perdue dans la mer », et de proclamer le mythe de la nouvelle britannité : « Un seul drapeau, une seule flotte, un seul Empire, une seule Couronne. » C’est bien cet idéal que tentent de concrétiser, parmi d’autres initiatives, les grandes conférences impériales réunies régulièrement depuis 1887. Car s’il est une réalité intellectuelle récente, le sentiment impérial s’intègre vite dans la culture civique britannique et se pense dans la durée, fondé qu’il est non sur la domination mais sur le partenariat mutuel. Comme l’affirme Lord Rosebery : « Il n’y a aucune raison pour qu’une nation... quitte l’Empire puisque l’Empire est une communauté de Nations (a Commonwealth of Nations). »
 
 
Devenu composante de l’idéologie nationale, l’impérialisme demeure cependant un enjeu politique. Si, à la suite de la conversion personnelle de Disraëli, exprimée lors de ses discours-programmes de 1872 et magnifiée par la proclamation de la reine Victoria comme impératrice des Indes en 1876, le Parti conservateur s’est rallié très tôt à la cause impériale, les autres courants partisans sont plus divers dans leurs attitudes. Les Libéraux-Unionistes, avec J. Chamberlain, deviennent les chantres de l’unité impériale, rejoints par les Libéraux-Impérialistes, tels Lord Rosebery. Par contre, la majorité du Parti libéral reste hostile à l’expansionnisme, de même que l’ensemble du Parti irlandais. Quant aux mouvements radicaux et socialisants, leurs positions sont très mitigées. Les feux de l’aventure impériale ne brillent pas d’un éclat unique : en 1900 les controverses relatives à la guerre des Boers obscurcissent partiellement l’horizon.

 
2 | « LA PAX BRITANNICA »
 
La diplomatie de tout pays est conditionnée par son statut international : en 1900, le Royaume-Uni se considère comme la première puissance du monde et est encore perçu comme tel à l’extérieur. Cette position traduit en quelque sorte la domination exercée dans tous les domaines par la Grande-Bretagne depuis 1815. Cette suprématie impose par conséquent aux Britanniques de conjuguer la défense de leurs intérêts nationaux et le maintien du statu quo planétaire, ces deux impératifs concourant à la préservation de leur leadership mondial. En découlent un certain nombre de principes fondamentaux : défense de l’archipel britannique, de son Empire et de ses voies de communication ; prévention de toute hégémonie étrangère, notamment en Europe ; sauvegarde de la paix.
 
Plusieurs moyens ont été mis en œuvre pour faire respecter ces principes. D’abord des moyens humains et matériels. Placé sous la houlette du Foreign Office, un très important réseau diplomatique et consulaire permet à Londres de représenter et de défendre ses intérêts et ses ressortissants sur tous les points du globe. L’instrument militaire est également puissant. L’armée recense, en 1900, 660000 hommes dont 10000 officiers et plus de 100000 soldats stationnés en métropole, à quoi s’ajoutent les 250 000 hommes de la Territoriale, 130 000 soldats affectés aux Indes, le reste étant réparti dans tout l’Empire. La Royal Navy, avec 100 000 hommes, plus de 700 navires et un grand nombre de 
bases navales assure à la fois la défense de l’archipel (Home Fleet), celle de l’Empire et des voies de communication. En 1900 le budget de l’armée atteint 43,6 millions de livres (pour 25 avant la guerre des Boers) et celui de la Navy 26 millions. Au total le pays consacre près de la moitié de son budget global à la défense, soit 7 % de son PNB. Quasiment toujours victorieuses depuis Waterloo, les couleurs nationales confortent les Britanniques dans le sentiment d’invulnérabilité que leur garantit déjà l’insularité et rassurent les habitants de l’Empire quant à la sécurité de la thalassocratie anglaise. Enfin il ne faut pas négliger le rôle des liens économiques dans la politique extérieure : la position dominante de la livre sterling dans le système monétaire mondial, l’importance des placements britanniques à l’étranger, les emprunts et les aides garantis ou accordés par Londres aux autres États et le nombre considérable d’accords commerciaux et financiers passés avec la plupart des pays tissent un vaste réseau d’intérêts croisés sur toute la planète qui, simultanément, renforce la supériorité britannique et favorise la paix.
 
Sûr de sa force, le Royaume-Uni entend avant tout se poser en arbitre des relations internationales. Pour ce faire, il refuse toute alliance permanente : c’est le « splendide isolement », qui n’exclut pas des accords ponctuels en cas de besoin (cf. avec la France lors de la guerre de Crimée en 1855-1856) ou des liens d’amitié profonds (avec les États-Unis par exemple). Libre de tout engagement contraignant, Londres peut ainsi pratiquer le jeu de bascule diplomatique indispensable à la prévention de toute hégémonie, notamment en Europe. Cette politique est pragmatique : attachée à la défense du libéralisme et du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’Angleterre accepte l’unification de l’Allemagne et de l’Italie et l’émancipation des États balkaniques. Soucieuse de verrouiller les détroits et de contrôler la route des Indes, elle veille au maintien de l’Empire ottoman et contient la poussée russe vers les « mers chaudes ». Un temps proche de la France, elle n’intervient pas, cependant, dans la guerre de 1870 qui aboutit au transfert du leadership continental de Paris à Berlin. Désireuse de préserver la paix et de ne pas bousculer la carte politique du monde, elle n’hésite pas à pratiquer la « diplomatie de la canonnière », à intervenir, en Perse, en Afghanistan, en Égypte et à participer au dépeçage de la Chine. De fait, cette stratégie réaliste semble porter ses fruits : la paix mondiale, préservée depuis 1815, est bien une pax britannica ; le droit international s’impose à tous notamment sous la forme des grands congrès (1878, 1885) ; la sécurité et l’expansion de l’Empire sont garantis. Par ses liens de famille et d’amitié, la famille royale anglaise symbolise parfaitement, en 1900, cette diplomatie « tous azimuts » qui conjugue loyalisme impérial, 
solidarité monarchique, entente libérale, supériorité navale et prépondérance économique pour la plus grande satisfaction des intérêts britanniques. Mais ce système est plus tourné vers le passé que vers l’avenir : à l’aube du XXe siècle, le concert des grandes puissances est modifié par l’apparition de réseaux d’alliances et par l’irruption de nouveaux partenaires. La constitution de la Triplice (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie) et de l’alliance franco-russe, le rôle croissant des États-Unis et du Japon, joints à la multiplication des zones de conflits résultant du partage du monde en empires rivaux, rend plus aléatoire la fonction d’arbitrage et d’influence du Royaume-Uni et plus fragile son isolement volontaire. Le pilier diplomatique de la planète est désormais contraint à des choix cruciaux.

 
3 | LE SYSTÈME POLITIQUE
 
Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande – c’est son titre officiel – rassemble quatre entités distinctes : les royaumes d’Angleterre, d’Ecosse et d’Irlande et la principauté de Galles. Conquis en 1282, le pays de Galles a été formellement rattaché à l’Angleterre par l’Union de 1536 alors que l’Écosse, liée à l’Angleterre depuis 1603 par une dynastie commune, s’est associée juridiquement à elle par l’Union de 1707 au sein du Royaume-Uni de Grande-Bretagne. Enfin l’Union de 1800 a intégré l’Irlande, progressivement dominée par Londres depuis le Moyen Age, à cette structure politique originale, tout à la fois unitaire et plurale.
 
Ce double caractère se retrouve dans le mode de gouvernement du pays. Principe essentiel, l’unité s’exprime dans la Constitution britannique. Bien que non écrite et faite d’une longue suite de textes et d’usages très divers, cette « constitution » établit clairement les fondements de la culture civique ainsi que la nature et le rôle des pouvoirs publics. La souveraineté appartient au « monarque en Parlement », ce qui définit le régime britannique comme une monarchie parlementaire, associant la légitimité dynastique et personnelle de la royauté à la légitimité représentative du Parlement, celle-ci intégrant d’ailleurs la légitimité aristocratique incarnée par la Chambre des lords et la légitimité élective attribuée à la Chambre des communes. Dans ce cadre, tout Britannique, légalement « sujet de la Couronne », dispose de droits et de libertés qui en font un authentique « citoyen ». Les libertés anglaises sont de trois types : personnelles, publiques et économiques. Les premières 
comprennent les libertés de mouvement, de parole, de pensée et de conscience (posée en principe dès le Toleration Act de 1689, celle-ci a été définitivement établie en 1828 pour le Dissent protestant, en 1829 pour les catholiques et en 1885 pour les juifs) et la sûreté de la personne, garantie par l’Habeas Corpus de 1679. Les libertés publiques, fondées par la Pétition des Droits de 1628 et le Bill des Droits de 1689, ont défini largement les droits de réunion, d’association, de pétition et de résistance à l’arbitraire, la liberté de presse et le très ancien droit de « représentation », base du système électif britannique, développé continûment depuis le XIVe siècle. Découlant du droit à la propriété privée, les libertés économiques ont fondé les libertés d’entreprise, d’échange, d’héritage et de contrat qui ont permis de façonner très tôt l’image « libérale » de la société et de l’économie britanniques. Cet ensemble de règles est cautionné par le « règne de la Loi » dont A.V. Dicey a codifié en 1885 les trois principes : la légalité, qui exclut l’arbitraire, l’impartialité qui assure l’égalité de tous devant la loi et la constitutionnalité qui confie au Parlement seul le droit de légiférer. Cette suprématie du Droit souligne la supériorité du pouvoir civil – notamment à l’égard de tout risque de « pouvoir militaire » – mais aussi la révérence due aux institutions chargées de faire respecter « the rule of Law and order », à savoir la Justice et les forces de l’ordre. Ainsi fondé sur la tradition, la loi et la représentativité, le civisme constitue à la fois le lien puissant unissant tous les Britanniques et le ressort efficace du régime politique.
 
Quant aux institutions nationales, elles sont régies par le principe de la « répartition des pouvoirs » – expression préférable à celle de séparation – instaurée par la Grande Charte de 1215, confirmée par le Bill des Droits de 1689 et confortée par une longue suite d’usages, toujours en devenir.
 
Le pouvoir exécutif appartient à la Couronne. Ce terme générique associe le souverain, à qui la Couronne est confiée constitutionnellement, et le gouvernement dont le pouvoir dépend directement de la prérogative royale. En un sens on peut dire que la Couronne c’est l’Etat, bien que cette notion abstraite soit plutôt étrangère au vocabulaire politique anglais.
 
En théorie, les pouvoirs du monarque restent importants. Chef de l’exécutif, c’est lui qui nomme le Premier Ministre et approuve la nomination des autres membres du gouvernement : le gouvernement est celui « de Sa Majesté ». Il nomme également – et peut révoquer à sa guise – tous les personnels civils et militaires. Outre sa fonction de chef des armées, le « monarque en son Conseil » est seul habilité à déclarer la guerre et à faire la paix.
 
 
Au plan législatif, le souverain convoque, proroge et dissout le Parlement, lit le Discours du Trône et valide les bills parlementaires : c’est le Royal Assent qui fait de ces textes des lois ou Acts, le monarque disposant en sus d’un droit de veto, non utilisé depuis 1708, mais toujours en vigueur. Par ailleurs, en vertu de son droit de création, en nombre illimité, des pairs, il peut modifier à sa guise la composition de la Chambre des lords. Enfin, il préside le Conseil privé (Privy Council) où sont prises des ordonnances (Orders in Council) en vertu de la prérogative royale.
 
Seule habilitée à poursuivre en matière criminelle, la Couronne dispose d’un pouvoir judiciaire réel complété par le droit de grâce conféré au souverain, dont la personne même est inviolable.
 
Depuis le XVIe siècle, le monarque jouit également d’une autorité spirituelle en tant que chef de l’Église anglicane – établie officiellement en Angleterre-Galles et, jusqu’en 1869, en Irlande – et chef de l’Église presbytérienne d’Écosse. A ce titre, le souverain, à qui l’Acte d’Etablissement de 1701 impose d’être protestant, s’affirme comme le garant du dogme et le symbole de la forte prégnance religieuse qui marque la culture civique britannique. Son autorité morale s’accompagne aussi de pouvoirs précis concernant la nomination des évêques anglicans et de nombreux dignitaires ecclésiastiques.
 
« Fontaine des honneurs », le monarque dispose seul du droit d’anoblissement (pairs, baronnets, chevaliers) et de confèrement des Ordres (Jarretière, Bain, Chardon...) et des décorations (cf. la très prisée Victoria Cross), ce qui souligne son rôle de symbole de l’unité et des valeurs nationales.
 
En 1900, l’ensemble de ces fonctions royales est incarné par la reine Victoria. Descendante des rois saxons et normands, des Plantagenêt, des Tudor et des Stuart, Victoria appartient à la dynastie des Hanovre choisie en 1701 pour succéder à la reine Anne au détriment de la branche catholique des Stuart. Très jalouse de ses prérogatives et de sa dignité, elle ne s’en conforme pas moins à l’adage établi par ses prédécesseurs selon lequel « le monarque règne mais ne gouverne pas ». Selon la formule de W. Bagehot dans son analyse de la Constitution britannique de 1867, elle exerce avec vigilance son triple « droit d’être consultée, d’encourager et de mettre en garde » à l’égard de ses Premiers successifs. Mais si ses pouvoirs deviennent théoriques, la reine a réussi, en près de soixante-quatre ans de règne, à devenir un symbole adulé de l’unité nationale et impériale et des valeurs du pays, au point de donner son nom au code moral rigoureux de la période.
 
Le souverain se cantonnant dans une fonction d’influence et de prestige, 
les pouvoirs effectifs de la Couronne sont désormais assurés par le gouvernement. Son chef, le Premier Ministre, est tout à la fois le leader de la majorité parlementaire, le maître de l’exécutif et, au titre de Premier Lord du Trésor, le responsable du « patronage » royal. Sous l’autorité nominale du monarque, c’est lui qui gère la stratégie électorale, dirige les affaires du pays, nomme aux principaux emplois. Pas moins de 60 postes ministériels de plus ou moins grande importance dépendent de lui et, du fait de l’extension continue des compétences de l’État, son champ d’intervention concerne à peu près tous les secteurs de la vie nationale. En témoigne la progression rapide du nombre des fonctionnaires (Civil servants) de l’administration centrale de Whitehall qui est passé de 60 000 en 1868 à 160000 en 1900. De plus en plus centralisé et fort, le pouvoir du Premier Ministre est toutefois tempéré par un certain nombre de facteurs. D’abord le principe du « gouvernement de Cabinet » qui impose au Premier de déterminer les grandes orientations de son action au sein du collège des ministres les plus importants : en 1900 le Cabinet britannique compte 19 membres. Y figurent le chancelier de l’Échiquier (Finances), le lord chancelier (Justice), les secrétaires d’État à l’Intérieur, aux Affaires étrangères, aux Colonies, à l’Écosse, à l’Irlande et à la Guerre et les ministres responsables des divers départements spécialisés (commerce, agriculture, éducation, gouvernement local ainsi que les représentants du gouvernement aux Communes et aux Lords). Le régime parlementaire qui établit la responsabilité du gouvernement devant le Parlement – en fait devant les Communes – constitue un second contrepoids à la toute-puissance du Premier Ministre : en cas de vote de défiance, il doit automatiquement démissionner. Enfin, la pratique de l’alternance, elle-même liée aux changements de majorités électorales, assure une rotation régulière des partis au pouvoir dans le cadre d’une continuité paisible, le pluralisme indispensable au fonctionnement du régime parlementaire étant, outre-Manche, modéré par un bipartisme de fait, à tout le moins au niveau des partis de gouvernement.
 
Quant au pouvoir législatif, il est constitué par les deux Chambres qui forment, depuis le XIVe siècle, le Parlement britannique : la Chambre des lords et la Chambre des communes. Première en dignité, la Chambre des lords compte, en 1900, 591 pairs dont 26 pairs spirituels – en nombre constant – et 565 pairs temporels, dont le nombre n’est pas fixe. Relevant de plusieurs titres et pairies, les lords temporels sont tous héréditaires à l’exception de 4 Law Lords chargés d’exercer les fonctions judiciaires de la Chambre haute, véritable cour suprême du Royaume-Uni. Comme les députés des Communes, les lords disposent de l’initiative des lois, discutent 
et votent les textes législatifs, examinent le budget et participent au contrôle de l’action gouvernementale et administrative. Même si leur rôle politique et partisan est moindre que celui des élus, les pairs n’en exercent pas moins une fonction normative importante, encore renforcée par la détention d’un droit de veto sur les bills de la Chambre basse.
 
La Chambre des communes partage avec les lords et le gouvernement l’initiative des lois et c’est en son sein que se détermine la législation principale et que se déroulent les plus importants débats parlementaires. Elle exerce à plein sa fonction de contrôle du gouvernement et de l’administration et jouit, seule, du pouvoir de consentir l’impôt. C’est elle qui fournit le plus fort contingent de ministres – environ les deux tiers – puisqu’en Grande-Bretagne nul ne peut exercer de fonctions gouvernementales s’il n’est membre de l’une ou de l’autre Chambres du Parlement. Si le Premier Ministre peut toujours être recruté parmi les pairs – c’est le cas en 1900 avec Lord Salisbury – l’usage veut que le sort parlementaire des gouvernements se joue aux Communes, seule chambre authentiquement représentative du pays. Les 670 députés (Members of Parliament ou MPS) sont élus au suffrage uninominal (mais il existe encore quelques circonscriptions comptant 2 ou 3 sièges), à un tour, ce qui favorise l’émergence de majorités claires. On dénombre 472 sièges pour l’Angleterre, 34 pour le pays de Galles, 64 pour l’Écosse et 100 pour l’Irlande. Élargi par les lois électorales successives de 1832, 1867 et 1884-1885, le suffrage n’est cependant pas encore universel en 1900 : non seulement les femmes mais aussi les domestiques, les pairs, les hommes résidant chez leurs parents ou ne résidant pas depuis un an au moins dans la circonscription, sont privés du droit de vote. En revanche, les businessmen de la Cité de Londres et les diplômés disposent d’un double vote (avec 9 sièges spéciaux pour les universités). Au total, sur 22,6 millions de Britanniques de plus de 21 ans, seuls 6,7 (soit 27 % du total et 58 % de la population masculine) pouvaient voter en 1900. Démocratique dans son principe, le régime britannique ne l’est pas encore dans le droit. Toutefois la pratique des dissolutions anticipées – les législatures vont rarement jusqu’à leur terme légal de sept ans – et la forte emprise du pluralisme partisan assurent la légitimité du système représentatif, confortée de surcroît, par la déférence qui entoure, comme l’a souligné Bagehot, les élites dirigeantes. En effet, comme le remarquait déjà Disraeli, le Royaume-Uni n’est pas seulement dirigé par l’aristocratie mais par « un principe aristocratique » présent non seulement, de jure, à la Chambre des lords mais également, de facto, à la Chambre des communes dont une forte proportion des membres est apparentée à l’aristocratie.
 
 
Le troisième grand « pouvoir » constitutionnel est formé par la Justice. Indépendante depuis 1689, la Justice a vu son autorité confortée par l’inamovibilité reconnue aux magistrats en 1760. Fondé sur des particularismes historiques et régionaux – on distingue notamment le droit anglais, de type coutumier, du droit écossais fortement marqué par la tradition romaine – le Droit britannique fonctionne avant tout selon la règle du précédent. Dans ses textes comme dans son fonctionnement, il constitue l’un des remparts les plus solides de l’ordre social comme des libertés civiques. Fortement hiérarchisé, centralisé et professionalisé au niveau des juridictions d’appel ou de cassation, il est nettement plus « démocratique » en première instance comme en témoigne l’existence des Petites Assises, aux jurys populaires, et celle des juges de paix, recrutés parmi les notabilités locales. En l’absence de toute constitution écrite et, a fortiori, de toute déclaration des droits du citoyen, c’est la Justice qui forme la base essentielle du civisme et du légalisme britanniques.
 
Si la Couronne, le Parlement et la Justice expriment le caractère unitaire du système politique, la dimension plurale n’en est pas absente pour autant. La combinaison des drapeaux de l’Angleterre, de l’Écosse et de l’Irlande qui forment l’Union Jack, les subtiles variations des armoiries royales et « régionales » attestent déjà, au plan symbolique, du respect du caractère composite du Royaume-Uni. Cette diversité se retrouve au plan administratif. Au sein de l’île de Grande-Bretagne (229 000 km2) se distinguent l’Angleterre, principal élément avec ses 130 500 km2 et 42 comtés historiques, le pays de Galles avec un peu plus de 20 000 km2 et 11 comtés, et l’Ecosse avec 78 700 km2 et 33 comtés. Si l’Angleterre et le pays de Galles sont gérés de la même manière, l’Écosse dispose d’instances spécifiques placées sous la houlette d’un secrétaire d’Etat depuis 1885. Quant à l’Irlande, dont les 32 comtés regroupés en 4 provinces (Ulster, Munster, Leinster et Connaught) recouvrent 85 000 km2, elle est administrée par un vice-roi (Lord Lieutenant) et un véritable gouvernement particulier siégeant à Dublin. Au sein de ces quatre entités « historiques », les structures du Local Government ajoutent encore une note de diversité et d’autonomie. Les réformes de 1835, 1888 et 1894 ont créé en Angleterre-Galles 83 bourgs-comtés pour les grandes villes et 58 conseils de comtés, eux-mêmes subdivisés en 270 bourgs et 1 006 districts pour les villes moyennes (535) et les régions rurales (471), Londres, avec ses 28 bourgs métropolitains regroupés en un vaste London County Council, bénéficiant d’un statut spécial. Même pluralité pour l’Écosse avec 4 cités-comtés et 33 conseils de comté.
 
Investi d’importantes responsabilités dans les domaines de l’action sociale, de la justice, des services publics et de l’éducation, le gouvernement 
local, géré par d’innombrables conseils élus, assure, dans le respect des notabilités locales, une démocratie de proximité vivante et efficace. La preuve en est dans le rôle très actif qu’y jouent les partis politiques et les associations de toutes sortes et dans la place qui y est reconnue aux femmes, celles-ci, à condition d’être propriétaires et célibataires, disposant même du droit de vote aux élections des conseils. En 1900 on peut dire que non seulement un point d’équilibre semble avoir été atteint entre centralisation et autonomie locale, mais aussi que la démocratie « de base » constitue le meilleur aiguillon des progrès de la démocratie « nationale ».
 
Pour faire fonctionner cette importante machine administrative, la fiscalité n’a cessé de se développer, tout en demeurant raisonnable. En 1900 les recettes de l’État s’élèvent à 140 millions de livres (50 en 1833, 88 en 1886) dont 28 pour l’impôt sur le revenu (income tax), 65 pour les indirects et 17 pour les droits de succession. A ces impôts « nationaux » s’ajoutent les nombreuses taxes (rates) destinées à financer le gouvernement local. Malgré une progression sensible, parallèle à celle des compétences du secteur public, la pression fiscale ne dépasse pas 10 % du revenu national. D’ailleurs en 1900 le principal poste des dépenses de l’État reste de type « régalien » : il s’agit de la défense qui représente 70 millions de livres. Quant à la dette nationale, elle reste acceptable avec 629 millions.
 
Au total, le système politique britannique, synthèse subtile de tradition et de modernisme, place favorablement le Royaume-Uni au sein des démocraties aux côtés de la France, de l’Europe du Nord-Ouest et des États-Unis. Mais des progrès restent à faire.

 
4 | LE FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME DE POUVOIR : LE WESTMINSTER MODEL
 
Si la légitimité politique repose bien, en Grande-Bretagne, sur une culture civique volontiers unanimiste, le système de pouvoir qu’elle induit fonctionne de manière pluraliste. Le pluralisme implique trois postulats : la répartition du pouvoir, la compétition des élites et le primat du politique. Fruit d’une longue évolution, ce pluralisme s’est incarné, au XIXe siècle, dans le Westminster Model.
 
Ce modèle, théorisé et idéalisé par Bagehot en 1867, sert toujours de référence en 1900. Tel qu’il fonctionne au début du XXe siècle, il présente trois caractéristiques principales. D’abord, il consacre le primat du pouvoir 
politique par rapport aux autres pouvoirs nationaux, qu’ils soient économiques, sociaux ou culturels. Ensuite, il répartit et hiérarchise les compétences des différentes élites institutionnelles, plaçant ainsi l’administration, la justice, les forces armées, ainsi que l’ensemble du Local Government sous l’autorité, directe ou indirecte, des élites parlementaires et gouvernementales. Enfin, et surtout, il régule la compétition entre les élites dirigeantes suprêmes du pays, à savoir celles de l’Exécutif et du Législatif, selon les mécanismes du Cabinet System. Ce dernier constitue, en effet, le ressort essentiel du régime parlementaire, en conférant au Cabinet et à son chef, le Premier Ministre, un pouvoir stable et fort en vertu du principe majoritaire, tout en garantissant à l’Opposition, minoritaire, de réelles capacités de contrôle et de discussion, le tout dans le respect des arbitrages de l’électorat.
 
Si, par conséquent, le pluralisme s’incarne avant tout dans la dialectique Majorité/Opposition, reste à savoir ce qui sous-tend cette relation. Pour la Grande-Bretagne, la réponse est simple : Majorité et Opposition s’articulent sur les partis politiques.
 
Ceux-ci sont apparus, de manière informelle, au sein du Parlement, à partir de la Glorieuse Révolution de 1688, sous une forme dualiste opposant, d’un côté, les partisans du Parlement, les Whigs, et, de l’autre, ceux de la Couronne, les Tories. Les premières décennies du XIXe siècle, qui voient s’effacer le rôle politique de la monarchie et s’établir le régime parlementaire, amènent Whigs et Tories à se transformer en véritables partis : entre 1830 et 1840, ils deviennent respectivement le Parti libéral et le Parti conservateur. Cette restructuration s’est d’abord opérée au Parlement et, plus particulièrement, à la Chambre des communes. Désormais la quasi-totalité des pairs et des députés appartiennent à l’une ou à l’autre des deux organisations partisanes qui comprennent, chacune, un groupe dirigeant ou front bench et une base – the rank and file ou back-benches -, le lien entre le leadership et les parlementaires du rang étant assuré par les Whips. C’est entre ces deux groupes partisans que se répartissent les fonctions parlementaires, la Majorité ayant avant tout la mission de voter les lois et le budget proposés par le gouvernement qu’elle soutient, l’Opposition se chargeant surtout de critiquer la politique de ses rivaux, notamment lors des Supply Days qui lui sont réservés, et de contrôler les dépenses publiques (c’est le rôle du Public Accounts Committee, créé en 1861). Mais la réorganisation bipartisane ne s’est pas limitée à l’enceinte parlementaire. En effet, l’extension continue du droit de vote, à l’échelon national par les réformes de 1832, 1867 et 1884-1885, à l’échelon local par les réformes de 1888 et 1894, a obligé les partis britanniques à se 
doter, hors de Westminster, de structures capables de mobiliser militants et votants. Dès 1863-1864, les Conservative Registration Associations rassemblent partisans et électeurs conservateurs en comités locaux qui, regroupés en 1867 au sein de la National Union of Conservative and Constitutional Associations, assurent un lien direct entre l’état-major du parti et ses circonscriptions de base. Même chose pour les Libéraux : nées à partir de 1861, les Liberal Registration Associations donnent naissance, en 1877, à la National Liberal Federation. Parallèlement, d’autres organes de coordination ont été mis en place et notamment une bureaucratie partisane, contrôlée, au niveau national, par des bureaux centraux – le Conservative Central Office, créé en 1870, et la Liberal Central Association, fondée en 1877 – dont le but est de veiller au choix des candidats locaux et nationaux aux diverses élections et de participer à l’élaboration des programmes et des politiques propres à chaque parti. Venu d’en haut, le système partisan britannique a ainsi parfaitement réussi à canaliser l’ensemble des demandes de la population vers Westminster et, simultanément, à socialiser l’ensemble des Britanniques en termes politiques, à tel point qu’en 1882, dans leur opérette Iolanthe, Gilbert et Sullivan affirmaient que tout petit Anglais naissait soit Conservateur, soit Libéral !
 
Cette réussite n’a pas seulement été rendue possible par la simplicité du mécanisme bipartisan et par la logique du parlementarisme, elle résulte aussi du caractère pragmatique du clivage idéologique qui fonde l’existence même des partis. On soulignera, d’abord, qu’il n’existe pas, outre-Manche, d’extrêmisme : en 1900, on ne trouve ni parti réactionnaire, ni parti révolutionnaire. De ce fait, les choix programmatiques des deux grands partis nationaux s’opèrent au sein d’un champ idéologique relativement étroit, ce qui facilite, à la fois, l’alternance et la continuité gouvernementales. Ensuite, on rappelera la spécificité des partis britanniques par rapport à leurs homologues européens : le Parti conservateur n’est pas un parti rétrograde et ne se confond pas avec le concept de « droite » : il a d’ailleurs toujours su accepter, et souvent même promouvoir, les réformes nécessaires. De son côté, le Parti libéral ne s’identifie pas à un quelconque concept de « gauche » et a toujours su pondérer son réformisme d’un sens aigu du « possible ». Enfin, on remarquera que chacune des grandes idéologies déborde volontiers de son strict cadre partisan : les valeurs « conservatrices » de tradition, de hiérarchie et d’autorité se retrouvent dans la plupart des milieux sociaux, y compris ceux qui ne votent pas tory. Inversement, le « progressisme » libéral a su entraîner l’ensemble du pays dans la marche vers la démocratie. C’est donc en tenant compte de ces facteurs qu’il faut 
analyser les multiples dimensions – programmatiques, sociologiques et politiques – des deux grandes idéologies britanniques en 1900.
 
Le Conservatisme forme un ensemble complexe associant l’équilibre et le volontarisme (trimming) définis par Lord Halifax à la fin du XVIIe siècle, l’idéal patriotique, le sens du pragmatisme et le respect à l’égard de la tradition que lui ont apportés au XVIIIe siècle les théories de Lord Bolingbroke, de D. Hume et d’E. Burke aux valeurs défendues au XIXe siècle par Coleridge, Peel, Carlyle et Disraëli, à savoir le culte de la hiérarchie et le sens du progrès, le goût de l’effort et la révérence envers la morale et l’ordre établi, la volonté de défendre la propriété et la grandeur du pays. C’est Disraëli qui a le mieux su dégager les valeurs et les objectifs du Conservatisme moderne dans ses deux discours-programmes de 1872, le premier prononcé à Manchester, le 3 avril, le second au Crystal Palace de Londres, le 24 juin. Trois grands principes doivent, selon lui, incarner et soutenir la cause tory : « Maintenir les institutions du pays, défendre l’Empire, élever la condition du peuple. » Ce tryptique permet au Parti conservateur de se présenter comme « le grand parti national de gouvernement ». Thuriféraire de la monarchie, il défend la position d’arbitre et de symbole désormais réservé au monarque : c’est Disraëli qui fera proclamer Victoria impératrice des Indes en 1876 et Lord Salisbury qui organisera les Jubilés de 1887 et 1897. Respectueux du Westminster Model, le torysme souhaite un État fort, centralisé et efficace. Passionnément attaché à l’unité du pays, il se défie des particularismes régionaux et tout particulièrement de l’autonomisme irlandais. C’est cette dernière position qui lui a valu en 1886 le ralliement des Libéraux unionistes menés par Lord Hartington et Joseph Chamberlain. A l’assimilation déjà ancienne des termes de torysme – qui insiste sur la permanence des valeurs britanniques fondamentales – de Conservatisme – attachement à la préservation de l’ordre établi – s’ajoute alors un troisième équivalent, celui d’Unionisme. Fortement associé à l’anglicanisme – ne dit-on pas que « l’Église d’Angleterre c’est le Parti conservateur en prières » ? – le torysme prône le respect d’une conception morale de la politique et d’une structuration verticale de la société dominée par des élites responsables, animées, au nom du « noblesse oblige », par le souci de l’intérêt général. Lié au « peuple » par des liens réciproques de déférence et de protection, le patriciat dirigeant doit ainsi promouvoir les réformes politiques, sociales et économiques indispensables à la prospérité du pays, à la paix civile et à l’amélioration des conditions de vie de tous. A ces objectifs internes, s’ajoute une visée plus large, mondiale, qui trouve dans l’impérialisme son plein épanouissement. Ce paternalisme élitiste, à la fois traditionaliste et « novateur », 
a facilité simultanément la constitution d’un parti structuré, unanimiste et fortement dominé par un leadership déterminé, et l’extension de sa clientèle électorale et politique : majoritaire dans l’aristocratie foncière et le monde rural (country and county society), il a su s’attacher une large fraction de la bourgeoisie d’affaires, des classes moyennes et du monde du travail : la moitié environ des middle classes, plus du tiers de la classe ouvrière se sentent en effet proches d’un parti capable, grâce au rôle de l’État et du Parlement, de conjuguer le développement du capitalisme libéral avec le progrès social. Deux tests permettent de vérifier cet impact populaire du Conservatisme. Le premier est celui de la Ligue de la Primevère (Primrose League, du nom de la fleur préférée de Disraëli), fondée par Lord Randolph Churchill en 1883, sorte de chevalerie moderne destinée à attirer, par-delà les frontières partisanes, les sympathisants des thèses tories : dès 1891 la Ligue compte 1 million de membres, en 1911 ce chiffre aura doublé. Le second test est électoral. Victorieux lors des scrutins de 1895 et de 1900, le parti dispose d’une forte majorité aux Communes : 411 sièges dans le premier cas, 402 dans le second. Forts de cette avance – 218 sièges les séparent en 1900 de leurs rivaux Libéraux -, les Tories bénéficient en outre d’une majorité « structurelle » à la Chambre des lords : sur 591 pairs siégeant en 1900, on ne dénombre pas moins de 354 Conservateurs et 111 Libéraux-Unionistes. Quant à l’emprise régionale du conservatisme, elle est forte à Londres, dans le sud de l’Angleterre et dans les circonscriptions universitaires, majoritaire mais non dominante dans le nord de l’Angleterre, les Midlands et en Écosse. En revanche, le pays de Galles est très largement voué au Libéralisme tandis que l’Irlande, avec 80 députés nationalistes, ne laisse que 19 sièges aux Tories et 1 aux Libéraux. Cette géographie électorale correspond bien aux ancrages sociologiques du conservatisme, bien placé dans les terres vertes de Grande-Bretagne et moins à son avantage dans les « franges celtiques » et dans les pays Noirs, à l’exception notable du Lancashire. Quoi qu’il en soit, porté par son triomphe à l’élection « khaki » de 1900, le Parti conservateur, sous la houlette de Lord Salisbury, leader depuis 1885, peut aborder le siècle nouveau sous des auspices favorables.
 
Le Libéralisme remonte lui aussi à la fin du XVIIe siècle, par le biais du Whiggism. Cette philosophie, théorisée par John Locke dans ses Traités sur le gouvernement de 1690, défend les principes du contrat social, combinant une pratique élitiste de l’exercice du pouvoir avec la défense des libertés, des droits du Parlement et de la foi protestante. L’influence du Whiggism, dominante au XVIIIe siècle avec Walpole, le 1er Pitt et C.J. Fox, a perduré tout au long du XIXe siècle grâce à un 
patriciat actif d’où émergent les noms des Lords Grey, Russell et Palmerston ou encore celui du dernier Premier Ministre libéral du siècle, Lord Rosebery, en poste de 1894 à 1895. Toutefois la transformation, vers 1835-1840, du mouvement Whig en Parti libéral indique que d’autres composantes sont venues enrichir ses conceptions originelles, notamment le libéralisme modéré et le radicalisme. Le libéralisme modéré plaide pour un élargissement parallèle des libertés économiques, sociales et politiques. Insistant sur l’importance de l’individualisme, de l’effort personnel (le self-help) et du mérite, il postule cependant qu’une « main invisible » régule le « marché social », ce qui laisse une certaine place aux solidarités de groupe comme à l’intervention de l’État. Ces thèses, développées par A. Smith, D. Ricardo, H. Spencer ou J. Mill, se retrouvent dans la pratique des grands ministres libéraux du XIXe siècle dont W. Gladstone peut passer à bon droit pour le modèle. C’est à eux que revient le mérite d’avoir enclenché la marche vers la démocratie politique, accéléré la révolution capitaliste (cf. le rôle de l’École de Manchester) et engagé le progressisme social (J. Chadwick, W. Forster). Si les modérés forment le centre d’un Parti libéral où les Whigs se situeraient à droite, les Radicaux en occupent incontestablement l’aile gauche. S’appuyant sur les théories utilitaristes de J. Bentham et les conceptions démocrates de J. Stuart Mill, les Radicaux réclament une transformation profonde de la société sur la base du solidarisme et de l’égalité, critiquant au passage les injustices du capitalisme et les limites du parlementarisme élitaire. Incarné par J. Chamberlain jusqu’en 1886, le radicalisme trouvera plus tard en D. Lloyd George un de ses porte-parole les plus illustres. Contrastant avec le relatif monolithisme, doctrinal et organique, du Conservatisme – qui n’exclut pas le pragmatisme dans l’action -, le Libéralisme est donc traversé de courants divers. L’opposition des partisans du Home Rule à ceux de l’Unionisme, celle des tenants de l’impérialisme aux défenseurs du Little Englandism, les tensions entre réformistes et radicaux ont affaibli le parti à la fin du XIXe siècle : il n’obtient que 177 sièges en 1895 et 184 en 1900. Ces mauvais résultats ne doivent cependant pas faire oublier que le Parti libéral reste un grand parti national de gouvernement dont l’influence s’étend de l’aristocratie whig aux classes populaires en passant par la majorité des bourgeoisies industrielles et commerciales et une moitié des classes moyennes. Peut-être moins bien placé que son rival conservateur dans les classes supérieures de la société, il bénéficie, par contre, de l’appui massif du monde ouvrier en vertu des accords Lib-Lab négociés entre ses instances dirigeantes locales et nationales, d’une part, et les organisations syndicales, d’autre part. Régionalement, le Parti libéral est bien 
implanté dans le nord de l’Angleterre, les Pays Noirs, les régions industrielles d’Écosse et surtout au pays de Galles où, même lors du mauvais scrutin de 1900, il a gagné 27 sièges sur 34. Faibles en 1895 et 1900, ses positions ne sont pourtant pas totalement compromises pour l’avenir dans le sud et le centre de l’Angleterre, y compris à Londres. Quant à l’Irlande, d’où il semble électoralement absent, elle lui apporte, par le biais du Parti nationaliste, un soutien potentiel, lié à son engagement en faveur du Home Rule. L’efficacité de la machine électorale libérale, du sommet à la base, lui permet également de participer largement au Local Government, où son progressisme lui vaut le soutien d’une grande part des électeurs urbains. En outre, même si le parti s’avère moins facile à diriger que son rival tory, comme en témoigne sa difficulté à établir une plate-forme doctrinale commune (le Newcastle Program de 1891 n’équivaut ainsi ni en force ni en impact au tryptique disraëlien), ses leaders jouissent tout de même, à l’intérieur du parti comme dans le pays, d’une autorité et d’une audience réelles : ce fut le cas pour Gladstone jusqu’à sa retraite en 1894, c’est à nouveau le cas pour Sir Henry Campbell-Bannerman, élu en 1899 en remplacement de Sir William Harcourt, qui se donne pour mission de cimenter l’unité du parti pour le conduire à la victoire électorale. Enfin, on ne saurait oublier qu’il existe, par-delà les divergences, une commune philosophie libérale fondée sur l’attachement aux libertés et à la paix, sur le refus du désordre, sur la croyance profonde dans l’individualisme, la morale et le progrès, sur la confiance dans le « peuple » et dans la mission civilisatrice du Royaume-Uni. Ce volontarisme réformiste repose avant tout sur une base éthique : « Une réforme libérale n’est jamais un simple moyen social appliqué à une finalité sociale mais bien plutôt une lutte du Bien contre le Mal », dira le fabien S. Webb en 1901. Ce moralisme est lié à la religion : plus qu’à l’anglicanisme, c’est au protestantisme du Dissent qu’il se rattache. A la church tory s’oppose ainsi la chapel libérale. Gladstone n’affirmait-il pas, en 1877 : « Le non-conformisme constitue l’épine dorsale du Libéralisme anglais » ?
 
C’est donc dans le cadre de ce duopole conservateur/libéral que le Wesminster Model a pu s’épanouir entre 1840 et 1900, structurant un électorat en croissance régulière, agrégeant les demandes du corps social pour les traduire en termes idéologiques et politiques, accomplissant, selon les rythmes propres à chaque parti, le développement des réformes indispensables. Garantissant à la fois le bon fonctionnement du régime parlementaire et la marche vers la démocratie, le Westminster Model semble donc bénéficier d’un consensus général. Mais précisément, en 1900, les bases de ce consensus ne sont-elles pas en train de se lézarder ? 


 
5 | UNE « ÉCONOMIE-MONDE »
 
Après un siècle et demi de suprématie, le Royaume-Uni se trouve toujours, en 1900, dans le peloton de tête des grandes puissances économiques du monde. Cette position résulte de plusieurs facteurs.
 
D’abord la possession d’atouts naturels et humains. Protégé par l’insularité, lancé très tôt dans l’aventure maritime et coloniale, l’archipel britannique a bénéficié d’une position géographique favorable, à proximité des marchés européens et au carrefour des grandes routes marines qui irriguent le Vieux Monde et le lient au Nouveau. En 1900 l’Empire renforce encore, politiquement cette fois, ce qui fut d’abord une thalassocratie économique. Les îles britanniques elles-mêmes ne sont pas dénuées d’avantages naturels : facilité des communications par mer et par terre, aptitudes agricoles et, surtout abondantes ressources minérales, notamment en fer et en charbon. Ces dispositions expliquent, entre autres causes, la précocité de la triple révolution de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècles : celle de l’agriculture, celle des transports et celle de l’industrie. Tout ceci a été rendu possible par un double atout humain, quantitatif et qualitatif. La rapide croissance de la population qui passe de 9,4 millions en 1701 à 16 en 1801 et à 41,5 en 1901 a simultanément élargi la taille du marché national et facilité le recrutement et la rotation de la main-d’œuvre. La Réforme du XVIe siècle et les révolutions politiques du XVIIe siècle ont accéléré les mutations sociales et culturelles, permettant la naissance d’un capitalisme « moderne » fondé sur la propriété privée, le profit, les libertés économiques et la croissance. L’apogée victorien qui consacre la suprématie absolue du Royaume-Uni au sein de l’économie mondiale a donné valeur de dogme aux principes du Libéralisme britannique : priorité à l’industrie sans sacrifice total de l’agriculture, renforcement de la domination du commerce et de la finance anglaises dans le domaine des services, maintien de la livre comme étalon monétaire de référence, généralisation d’un libre-échange favorable aux intérêts nationaux, enfin, établissement, dans tous les domaines, de la supériorité des standards techniques et des savoir-faire venus d’outre-Manche. La progression du revenu national, estimé à 232 millions de livres en 1801 et à 1 750 millions en 1900 donne un ordre de grandeur de la croissance d’une économie qui a su à la fois transformer le pays où elle a prospéré et enclencher l’essor du capitalisme mondial.
 
En 1900 les signes de cette réussite sont toujours visibles. L’agriculture 
fournit encore 45 % des besoins du pays, aussi bien pour la consommation directe (viandes, céréales, volailles, produits laitiers, légumes et fruits) que pour l’agro-alimentaire (bières, whisky, gin, cidre, conserves de tous types, biscuiteries...) et l’industrie (laine, lin, chanvre, bois, etc.). Sur 48 millions d’acres cultivés, 14 sont consacrés aux céréales (East Anglia, Midlands, est de l’Irlande principalement). Les zones d’élevage intensif couvrent l’ouest et le nord de l’Angleterre, l’ouest de l’Irlande et une partie de l’Écosse, sur plus de 30 millions d’acres, le reste étant utilisé pour les cultures maraîchères, industrielles et arboricoles. Quant aux régions de landes et de montagne d’Écosse, d’Irlande, du pays de Galles et du nord de l’Angleterre, elles sont principalement utilisées pour l’élevage extensif et le reboisement. Employant 2,3 millions de personnes, soit 10 % de la main-d’œuvre, l’agriculture britannique contribue, en 1901, pour 105 millions de livres au revenu national. Redevenue « saine et prospère », selon le mot de Lord Ernle, après la grave crise des années 1871-1895, provoquée par les aléas climatiques et surtout par la concurrence étrangère et impériale facilitée par la généralisation du libre-échange, l’agriculture britannique continue en 1900, sous la houlette d’un ministère spécialisé, créé en 1889, sa restructuration.
 
Symbole de la prospérité victorienne, l’industrie britannique reste puissante. Sa force repose d’abord sur d’abondantes ressources minières. En 1900 le Royaume-Uni produit 13,5 Mt de fer (pour 120000 en 1800) et 225 Mt de houille (11 millions en 1800) et de nombreux autres minerais. Un excellent réseau de communications a également facilité les approvisionnements et les échanges. Outre un équipement portuaire très varié (Londres, Liverpool, Glasgow, Southampton, Newcastle, Belfast, Cardiff, etc.), le pays dispose d’un bon maillage routier, d’importantes liaisons par voie d’eau (les canaux lient entre elles toutes les façades maritimes du pays et les principaux centres industriels) et surtout d’un système ferroviaire dense, d’un total de 30 000 km, particulièrement serré dans les zones urbaines et industrielles de l’Angleterre, de l’Écosse et du pays de Galles. Les deux grands piliers de l’industrie britannique restent encore en 1900 la métallurgie et les textiles. Le Royaume-Uni produit 4,8 Mt d’acier (contre seulement 0,33 en 1871) et 9 Mt de fonte et de nombreux autres produits métalliques qui alimentent d’importantes industries de transformation au premier rang desquelles les constructions navales (670 000 t) et mécaniques. Dans le textile, outre la laine, le lin et le chanvre qui forment autant d’ensembles spécialisés, c’est le coton qui l’emporte, consommant 1,7 milliards de livres-poids de matière première et fournissant plusieurs millions de 
mètres de tissus. Le bâtiment, la machine-outil, l’ameublement, la confection ainsi que les secteurs de transformation des produits coloniaux (thé, café, cacao, sucre, tabac) sont également actifs et l’on voit apparaître de nouveaux secteurs caractéristiques de la seconde révolution industrielle tels la chimie, l’automobile et les industries électriques. En 1900, le Royaume-Uni fournit 20 % de la production manufacturière mondiale, l’industrie employant 46 % de la main-d’œuvre totale soit 7,4 millions de personnes. La croissance se maintient aux alentours de 1,9 % l’an, la productivité augmentant de 1 % chaque année. Cette puissance industrielle a imprimé sa marque dans le paysage britannique. Les Pays Noirs se regroupent autour des grandes cités manufacturières (Cardiff, Sheffield, Birmingham, Glasgow, Coventry, Leeds, Bradford, Newcastle, Liverpool-Manchester), c’est-à-dire dans les Galles du Sud, le centre des Midlands, le Lancashire, le Yorkshire, le nord-est de l’Angleterre et les Lowlands d’Écosse à quoi s’ajoutent les deux grands centres urbains d’Irlande (Belfast et Dublin) et, isolée au cœur de l’Angleterre verte, la puissante région industrielle et portuaire de Londres, qui assure à elle seule 10 % de la production nationale.
 
Le secteur des services est varié et solide. Le Royaume-Uni dispose d’abord, pour ses besoins propres, d’un important réseau commercial, bancaire et tertiaire (transports, assurances notamment). En outre, son influence mondiale a fait de la City de Londres le point central de la finance, des échanges et des services de la planète. Ces activités multiples et de haute qualité assurent de considérables revenus invisibles qu’accroissent encore les bénéfices tirés des placements extérieurs qui atteignent, en 1900, 2,4 milliards de livres.
 
Pionnier du libre-échange, la Grande-Bretagne vit donc en régime d’économie ouverte, la priorité étant accordée à l’industrie et au tertiaire par rapport à l’agriculture. Ceci explique les caractères du commerce extérieur : déficit de la balance commerciale et excédent de la balance des comptes, le solde étant toujours positif. En 1900 les Britanniques ont importé pour 523 millions de livres de produits alimentaires, de matières premières et de produits fabriqués et exporté pour 354 millions (dont 63 de réexportations) de charbon, de textiles, de machines et de produits industriels. Ce déficit, structurel depuis le début de l’époque victorienne, est largement compensé par les revenus des services et des placements extérieurs (plus de 100 millions de livres pour chaque catégorie) qui assurent un surplus régulier à la balance des paiements, ce qui conforte la position de leadership de la livre sterling dans le système monétaire international et le crédit mondial du pays. Avec près de 2 milliards de livres en 1900, le PNB britannique reste le second du monde 
après celui des États-Unis. Pour la très grande majorité des Britanniques, la solidité de leur capitalisme et la prospérité de leur économie demeurent des réalités incontestables. Symbole, parmi d’autres, de cette puissance, leur flotte marchande, avec 11,5 Mt, ne représente-t-elle pas 51,5 % du tonnage mondial ?
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Au recensement de 1901, le Royaume-Uni compte 41,5 millions d’habitants dont 30,4 pour l’Angleterre, 4,5 pour l’Écosse, 4,4 pour l’Irlande et 2,2 pour le pays de Galles. La densité moyenne, de l’ordre de 120 habitants au kilomètre carré, cache de grandes diversités, les chiffres tombant à 51 pour l’Irlande et parfois à beaucoup moins dans les régions montagneuses d’Écosse et de Galles, et s’élevant au contraire à 470 hab./km2 dans le Grand Londres. En règle générale, la densité des comtés industriels est double de celle des comtés ruraux. Cette polarisation de la population est encore plus nette si l’on prend en compte l’urbanisation. Si près de 80 % des Britanniques vivent en ville – pourcentage le plus élevé du monde – la moitié d’entre eux se concentrent à Londres (première ville du globe avec 7 millions d’habitants) et dans les six plus grandes conurbations (Birmingham, Liverpool, Manchester, Glasgow, et les ensembles urbains du West Yorkshire et du Tyneside). La natalité reste forte avec un taux de 28,7 %o alors que la mortalité baisse (18 ‰). Le croît naturel est important, de l’ordre de 1 % par an d’où une pyramide des âges largement étalée, 42,5 % des Britanniques ayant moins de vingt ans. L’espérance de vie, légèrement inférieure à cinquante ans en moyenne, progresse, signe, parmi d’autres, des progrès du niveau de vie, ce qui n’empêche pas la poursuite d’un flux notable d’émigration (71 000 personnes en 1900). Non seulement la situation démographique du Royaume-Uni est positive mais son dynamisme même atteste de la vitalité profonde du pays.
 
Sur le plan socio-économique, on compte 16,3 millions d’actifs dont 4,7 millions de femmes, soit au total 40 % de la population globale totale. Les inactifs sont principalement les jeunes de moins de dix ans, les femmes au foyer, les rentiers et les retraités, ces derniers en nombre limité étant donné les conditions démographiques et la faiblesse de la protection sociale. Quant au chômage, de l’ordre de 5 % en 1900, son importance, non négligeable, varie en fonction des aléas de la conjoncture. La structure socioprofessionnelle fait apparaître les répartitions 
suivantes : le secteur primaire occupe 17 % de la population active, le secteur secondaire 46 % et le tertiaire 37 %. Déjà très « moderne » quand on la compare à celle d’autres pays européens – tels la France – ou aux taux de la fin du XXe siècle, cette structure n’en présente pas moins des traits traditionnels. Au sein du primaire, la faiblesse de l’emploi agricole a déjà été notée, par contre le secteur minier, avec 1,3 million d’emplois reste très important, signe de vitalité certes, mais aussi de productivité moyenne (cf. les charbonnages). Dans le secondaire, la part des industries nées de la première révolution industrielle – près des neuf dixièmes – souligne, a contrario, la timidité de l’introduction de la seconde révolution industrielle, fondée sur le pétrole, l’électricité et les « nouvelles industries ». De même, dans le tertiaire, la part du tertiaire capitaliste, correspondant aux services commerciaux, financiers et aux transports, ne doit pas faire oublier que l’on compte 1,2 million d’emplois de domestiques (soit 7 % de la main-d’œuvre totale). Seule l’augmentation du nombre des employés des administrations centrales et locales – 1 million en 1900 – traduit la progression du rôle du secteur public dans la société britannique, signe social incontestable du passage du Libéralisme à la Démocratie.
 
Ce rapide panorama socioprofessionnel permet de mieux comprendre les contours de la hiérarchie sociale. Au sommet, figurent les classes supérieures qui constituent au maximum 5 % de la population totale. L’aristocratie en forme le cœur avec environ 30 000 familles dont un millier relevant de la pairie et de la nobility, le reste représentant la gentry. Détentrice de la moitié du sol, présente dans la plupart des lieux du pouvoir économique, fortement représentée au Parlement et dans les conseils locaux, inégalée en prestige et en influence, l’aristocratie britannique perpétue le monde ancien sans pour autant s’isoler en caste fermée. A ses côtés, la haute bourgeoisie représente la « classe capitaliste » issue du business. En 1900, la majorité des familles qui en relèvent en sont à la seconde, voire à la troisième, génération d’accession à la fortune et au pouvoir : un processus lent mais régulier de « gentryfication » rapproche, par conséquent, cette haute bourgeoisie de l’aristocratie, phénomène qu’attestent et accélèrent les anoblissements et les intermariages. Cette osmose progressive a simultanément permis d’éviter tout clivage au sein de la sphère dirigeante et facilité l’intégration des « hommes nouveaux », pionniers du progrès économique, et « talents » de la politique, des professions libérales ou de la culture. Cette concentration des pouvoirs, que confirme bien la possession des quatre cinquièmes de la fortune nationale, exprime aussi les caractères fondamentaux des élites britanniques : leur aptitude à se pérenniser et leur faculté 
d’ouverture. Il s’agit d’une véritable ruling class distincte des castes nobiliaires de l’Europe centrale et orientale comme de la ploutocratie américaine.
 
La middle class forme, avec une part de 15 à 20 %, l’épine dorsale de la population. On y trouve les deux strates de la bourgeoisie aisée (solid middle class) et de la petite bourgeoisie. S’y côtoient les patrons des petites et moyennes entreprises industrielles et commerciales, les artisans, les paysans indépendants et les fermiers les plus importants, les membres des professions libérales, les officiers, la majorité des fonctionnaires et les cadres de la vie économique. Il s’agit donc d’un groupe hétérogène dans sa structure socioprofessionnelle et ses revenus mais cimenté par des mentalités communes, articulées autour du respect des compétences, du travail, et de la rectitude morale. C’est cette catégorie sociale qui a fait la prospérité victorienne et qui a bénéficié en priorité des progrès de la période. Son identification à la culture civique dominante était telle que Disraëli affirmait que, pour connaître l’opinion des classes moyennes, capitale en matière politique, il lui suffisait de connaître celle de la reine Victoria !
 
Quant au monde du travail, il représente environ les trois quarts de la population totale. De ce fait sa diversité ne surprendra pas. On y trouve 15 % de ruraux, salariés agricoles et petits fermiers dont la condition varie selon les régions : convenable en Angleterre, elle est plus médiocre en Écosse et en Galles, souvent précaire en Irlande. Quant à la majorité des travailleurs, citadine à 85 %, son statut et son niveau de vie varient également en fonction de ses compétences, du type d’activité et de la taille des villes. L’ouvrier qualifié qui peut espérer finir sa carrière comme contremaître (foreman) est nettement mieux loti que l’ouvrier semi-qualifié (semi-skilled) ou le manoeuvre : la proportion est respectivement de 15 27 et 25 % de la population totale. Avantage comparable pour le travailleur de la petite et moyenne entreprise, majoritaire en 1900, par rapport à celui de la grande affaire : la tâche accomplie dans un cadre artisanal ou « à taille humaine » paraît plus gratifiante que celle effectuée dans ces temples déshumanisés de l’industrie que sont les usines victoriennes. L’environnement joue aussi son rôle : les ouvriers des solides communautés laborieuses (les mineurs par ex.) ou des cités industrielles de taille petite ou moyenne jouissent d’un réseau social meilleur que ceux des grandes villes industrieuses, anonymes et dures. A ces types de diversité s’ajoutent naturellement les différences dues à la nature même de l’emploi : métiers masculins des mines, de la sidérurgie, des constructions navales et des transports, métiers plus féminisés du textile et de la confection, métiers « nobles » de l’édition, de 
la presse et des industries de précision, métiers moins considérés des travaux publics, métiers « protégés » des secteurs à forte organisation coopérative et syndicale (cheminots par ex.) et métiers exploités des « sweating industries » (cf. les travailleurs du vêtement de l’East End de Londres)... A cette multiplicité des emplois industriels, s’ajoute la catégorie, à tous égards particulière, de l’emploi domestique qui place 1,2 million d’hommes, de femmes et parfois d’enfants au service des classes moyennes et supérieures. Si les progrès globaux de la condition ouvrière depuis 1850 ne permettent plus de parler de prolétariat, on ne peut pas non plus postuler qu’il existe « une » classe ouvrière : s’il y a bien des caractéristiques communes à l’ensemble des travailleurs en termes de statut social, de revenus ou des modes de vie, le foisonnement des expériences professionnelles et la diversité des milieux de vie freinent le sens de la solidarité collective. Certains ont vu dans cette absence de conscience de classe l’une des raisons essentielles de la faible percée de la pensée marxiste dans ce qui fut pourtant la première société industrielle du monde.
 
Une autre raison tient au poids des mentalités collectives. Précoce dans sa révolution économique, moderne dans sa structure, la société britannique demeure encore traditionaliste dans son esprit. L’existence du système représentatif, l’ampleur des libertés, le « règne de la Loi » ont évité tout dérapage révolutionnaire. Ce n’est pas par hasard que le Royaume-Uni a échappé aux secousses de 1789, de 1830 et de 1848 : c’est parce que tout problème important peut trouver sa solution – une solution politique et acceptable – dans le cadre du régime parlementaire. La pratique concessive et progressive des élites dirigeantes a aussi favorisé le maintien d’une déférence sociale à l’égard des « meilleurs » (the betters) qui imprègne non seulement les classes moyennes mais aussi la majorité des travailleurs, relayée par l’école, la presse et la religion. Mais déférence ne signifie pas soumission aveugle : le Royaume-Uni a été la terre pionnière des syndicats (Trade Unions), reconnus dès 1824-1825 et légalisés en 1871, comme des coopératives (après 1844). En 1900 on ne compte pas moins de 1 325 syndicats rassemblant 2 millions de syndiqués – dont 1,2 million affiliés au Trade Union Congress, et plusieurs centaines de coopératives, d’associations et de sociétés solidaristes. Les codes rigides du travail, de la morale et de la respectabilité s’y sont vite développés, canalisant les revendications vers le réformisme plus que vers la révolution. Mais si le victorianisme a réussi à façonner une société plutôt policée, à défaut d’être harmonieuse, son emprise tend à s’effilocher : en 1900 l’heure du changement, voire même de la contestation, est arrivée.
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Partout visible, dans les paysages comme dans les comportements quotidiens, la religion continue d’imprégner fortement les mentalités collectives des Britanniques. Les prières publiques dans les écoles et au Parlement, les fonctions spirituelles du monarque, les références constantes à la Bible dans le discours politique en constituent des signes évidents et non exhaustifs. Même si la distinction entre spirituel et temporel existe – par exemple à la Chambre des lords où pairs laïcs et pairs ecclésiastiques sont bien différenciés -, la notion de laïcité n’a guère de sens outre-Manche et elle n’est surtout pas un terrain d’affrontement, voire un combat politique, comme dans la France de la Belle Époque. De même, la religion, objet de controverses aux XVIe et XVIIe siècles, est tout au plus un enjeu d’émulation entre les différentes confessions depuis l’Acte de Tolérance de 1689 et la suppression, au XIXe siècle, des dernières mesures restreignant les droits des catholiques, du Dissent et des juifs, et la suppression en 1869 du statut officiel de l’anglicanisme en Irlande. Seule la question du désétablissement de l’Église d’Angleterre au pays de Galles pose encore problème en 1900.
 
Le christianisme constitue toujours la principale référence religieuse au Royaume-Uni puisqu’on n’y compte que 160000 juifs, quelques milliers de franc-maçons et un très petit nombre de fidèles de l’Islam et des religions asiatiques.
 
Au sein du christianisme, c’est l’Église anglicane qui domine avec 18 millions de fidèles. Née de la Réforme d’Henry VIII, elle a vu son dogme et son statut fixés en 1563 sous Élizabeth Ire. Les XXXIX articles situent le dogme anglican à mi-chemin entre le catholicisme et le protestantisme. Quant au statut, il place la Church of England sous l’autorité conjointe du monarque qui en est le chef et du Parlement, seul habilité à en modifier le dogme et les usages. De fait l’Église anglicane, officielle en Angleterre-Galles, mais présente en Irlande, en Écosse et dans tout l’Empire ainsi qu’aux États-Unis apparaît comme une composante de la britannité dont l’emprise et la force se manifestent lors des conférences de Lambeth qui réunissent, tous les dix ans depuis 1867, l’ensemble des évêques anglicans. Milieu vivant, traversé de plusieurs courants et « renaissances » (revivals), l’Église comprend trois grandes tendances : la High Church très proche de l’anglo-catholicisme, la Low Church, sensible aux thèses évangéliques protestantes et la Broad Church où se retrouve la majorité modérée des fidèles. 
Sous la houlette des 2 archevêques d’York et de Canterbury, des 43 évêques d’Angleterre et des dizaines d’autres évêques du Royaume-Uni et de l’Empire, l’Église anglicane s’identifie donc étroitement à la culture civique nationale et son étroit réseau de paroisses (16000 en Angleterre) forme le cadre naturel des communautés urbaines et rurales.
 
Seconde église officielle, la Church of Scotland ou Kirk est établie en Écosse mais rayonne aussi sur les communautés écossaises installées dans le reste du Royaume-Uni et dans l’Empire. Forte de 1,2 million de fidèles, elle pratique, sous une forme presbytérale, un dogme très proche du calvinisme. Très décentralisée, rigide dans ses comportements religieux et éthiques, elle reste placée sous la tutelle du souverain qui lui délègue un lord haut-commissaire qui assiste son chef spirituel, le Modérateur.
 
Présente de toujours en Irlande, l’Église catholique n’a vu sa hiérarchie rétablie en Grande-Bretagne qu’en 1850. Dominant en Irlande, sauf dans quelques districts d’Ulster, le catholicisme touche en Grande-Bretagne certains milieux des élites et du monde populaire, ce dernier le plus souvent d’immigration irlandaise (Lancashire, régions de Londres et de Glasgow). Avec 5,5 millions de fidèles, dont 3,5 en Irlande, c’est la seconde confession du Royaume-Uni. Très liée à Rome et soumise à son épiscopat, elle se trouve souvent impliquée dans des affaires politiques en raison de sa forte identification à la cause nationale irlandaise.
 
Quant aux églises protestantes non officielles elles forment, collectivement, le Dissent. Des « non-conformistes » sont plus de 2 millions en 1900 au sein du Royaume-Uni, sans compter de nombreuses communautés installées dans l’Empire. Le Dissent est très divers, intégrant les trois églises méthodistes, les Baptistes, les Congrégationalistes, les Presbytériens d’Angleterre ainsi que les sectes à références bibliques comme les Mormons, les Témoins de Jéhovah ou les Unitariens...
 
Quant à la confession juive, installée depuis Cromwell, elle bénéficie en 1900 de l’arrivée des victimes des pogroms d’Europe orientale. Ses membres, principalement installés dans l’East End de Londres, forment des communautés très soudées mais, aussi, isolées au sein de la population britannique, sauf en ce qui concerne le monde des affaires (surtout la City).
 
La franc-maçonnerie, originaire du Royaume-Uni, est présente au sein des 5 000 Loges d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande. Encore très spiritualiste, peu impliquée dans les combats politiques, elle atteste plus de la prégnance religieuse que des progrès du « modernisme ». En ce sens 
elle est bien différente de ses homologues européennes, française par exemple.
 
La force et la diversité de ces diverses confessions et croyances est encore soulignée par d’autres signes : très faibles manifestations de l’athéisme, rigueur des codes moraux (du fameux « dimanche anglais » à l’ostracisme qui entoure l’adultère, l’homosexualité et la prostitution), quasi-monopole des églises officielles sur l’état civil, maintien du paiement des dîmes, etc. La question qui se pose toutefois, en 1900, est de savoir si tous ces comportements à caractère religieux dénotent une réelle ferveur et une forte pratique : autrement dit s’agit-il d’une profonde spiritualité ou d’une simple religiosité ?
 
La société britannique n’est pas seulement définie par sa christianité, c’est aussi une société de haut développement « culturel ». Cette civilisation repose sur de nombreux supports.
 
Le premier d’entre eux demeure le système éducatif. L’influence concommittante de l’exemple élitaire, des spécificités régionales (Écosse par ex.) et du protestantisme a favorisé très tôt le développement de la scolarisation. En 1870 la loi Forster a donné un nouvel élan à ce mouvement séculaire en créant, aux côtés des écoles privées, en quasi-totalité religieuses, un vaste système d’enseignement primaire financé et dirigé par des institutions locales, les school boards. En 1876 et 1880 l’école élémentaire devient obligatoire, en 1891 sa gratuité est généralisée, en 1893 l’âge de fin de scolarité est fixé à 11 ans et sera porté à 12 en 1899 et à 14 en 1900. Désormais, l’enseignement relève de l’initiative publique, tant locale que nationale, puisqu’en 1899 un ministère de l’Education – le Board of Education – est créé. Cet engagement n’apparaît pas comme un combat « laïc » puisque les écoles privées demeurent et qu’un enseignement religieux minimum – undenominational – est instauré dans les board schools : il s’agit plutôt de soutenir le mouvement général de la société britannique vers le progrès. Progrès économique, puisque la loi Forster précise que la prospérité du pays dépend du niveau éducatif de la population. Progrès politique, aussi, puisque la généralisation de la formation élémentaire doit permettre l’essor de la démocratisation : « nos futurs maîtres doivent au moins être alphabétisés », déclare le ministre tory R. Lowe. On est bien passé du credo sélectif propre au Libéralisme au dogme égalitaire de la Démocratie. Les résultats de cette politique sont évidents : de 40 % en 1870, le taux de scolarisation passe à 97 % en 1900. La socialisation réalisée par ce nouveau système conforte à la fois la suprématie de la langue anglaise sur tous les dialectes et langues locaux et celle de la culture civique dominante : il est clair que l’œuvre 
éducative a aussi une finalité idéologique, au sens le plus large de ce terme. L’ordre établi s’en trouve d’autant légitimé.
 
L’enseignement secondaire ne concerne en 1900 que 120000 jeunes, par rapport à près de 6 millions dans l’élémentaire : la plupart des élèves terminent leurs études par un primaire spécial, une très faible proportion passant, à 11 ans, l’examen d’entrée dans les établissements secondaires publics, les plus connus et les plus nombreux étant les grammar schools dont le type de formation et de recrutement s’apparente à celui des lycées français contemporains. La filière des public schools – 500 pour les garçons, 200 pour les filles – maintient pour les enfants des classes supérieures un enseignement privé et élitiste qui ne touche que 3 % des jeunes d’une même classe d’âge. Il s’agit là, selon le vœu du grand réformateur T. Arnold, d’inculquer aux futures élites la responsabilité du « Christian gentleman » et les missions des « maîtres de l’Empire ».
 
Quant à l’enseignement supérieur, il ne concerne que 20 000 étudiants en 1900, répartis entre les 12 universités du Royaume-Uni dont le modèle reste Oxford et Cambridge. Mais on voit apparaître de nouvelles et originales institutions telles la London School of Economics (1895), imitée de l’École libre des sciences politiques de Paris, ou le Ruskin College d’Oxford, établi en 1899 pour donner à l’aristocratie ouvrière les atouts d’une formation supérieure de qualité.
 
L’alphabétisation rapide de la population – elle est quasiment totale en 1900 – a permis l’essor non moins rapide de la presse et de l’édition. Aux titres de la presse de qualité, notamment le Times, le Manchester Guardian ou l’Observer, destinés aux classes moyennes et supérieures, s’ajoutent, dès la fin du XIXe siècle, ceux de la presse « populaire ». Après TitBits and Answers, créé en 1880, c’est le Daily Mail du futur Lord Northcliffe qui inaugure en 1896 un type de presse nouveau, bon marché, car financé par la publicité, et racoleur, parce que recourant au sensationnel. Son succès immédiat explique la fondation de nouveaux titres sur le même modèle comme le Daily Express, lancé en 1900. On estime alors que 18 % des Britanniques lisent au moins un quotidien, un tiers lisant un journal du dimanche, sans compter magazines, revues et journaux professionnels. L’information devient à la fois un enjeu économique, social et politique. Aux journaux libéraux (Guardian, Daily News), répondent les titres conservateurs (Daily Telegraph, Daily Mail), tandis que d’autres titres tentent de préserver une certaine indépendance (Times, Financial Times, et la célèbre revue The Economist, fondée en 1843). Ce culte des news – faits et commentaires – contribue à la socialisation générale de la population et préfigure le règne futur des 
médias qu’annoncent déjà, en 1896, l’arrivée du cinéma et les premiers essais de TSF.
 
Aux côtés de la presse c’est cependant l’édition qui sert encore de meilleur relais à la culture. On publie en 1900 environ 6 000 titres par an (2 600 en 1850) et le livre gagne sans cesse de nouveaux publics grâce à l’abaissement des coûts de fabrication et à la généralisation du réseau de bibliothèques publiques.
 
Enfin on ne négligera pas le rôle des musées, salles de concerts, théâtres et autres lieux de culture qui se multiplient dans tout le Royaume-Uni grâce à l’action des édiles locaux. La fin du XIXe siècle voit ajouter à ces vecteurs de la culture de l’intellect de nouveaux canaux d’une culture en plein essor, celle du corps. Aux terrains de golf et aux champs de course (chevaux, lévriers) viennent s’agréger les courts de tennis, les terrains de cricket, de football ou de rugby. Désormais le sport gagne, par la pratique ou le spectacle, des publics importants au point que ces activités physiques deviennent un élément de la culture nationale et impériale et l’une des images de marque de la civilisation britannique. L’amorce de la « société des loisirs » qui s’observe en 1900 constitue un signe supplémentaire des mutations culturelles qui marquent le passage du XIXe au XXe siècle.
 
En matière de création, la culture britannique semble partagée entre deux tendances majeures : l’une plutôt tournée vers le passé, l’autre plus contemporaine.
 
En musique le goût pour les styles traditionnels peut s’observer aussi bien dans les programmes de nombreux concerts offerts au public que dans la multiplication d’associations visant à remettre à la mode les musiques anciennes (Purcell Society de 1876, Plainsong and Médiéval Society de 1888 et English folksong Society de 1898). Classique aussi la musique religieuse avec A. Mackenzie ou C.V. Stanford. Par contre on voit poindre les prémisses de grands talents futurs comme R. Vaughan-Williams ou M. Tippett. Mais les compositeurs les plus connus sont W. Gilbert et A. Sullivan, auteurs d’innombrables opérettes célébrant l’Angleterre victorienne ou encore E. Elgar dont les airs patriotiques (Land of Hope and Glory, Pump and Circumstances) glorifient la supériorité britannique.
 
Dans le domaine architectural et urbanistique, on voit se juxtaposer les références aux styles anciens (roman, gothique, Tudor mais aussi Byzantin) ou exotiques et les innovations modernistes (usage du fer et du béton, apparition du métro, création par E. Howard du concept de la « cité-jardin »). Outre Howard, Morris, Rennie et Lutyens sont les principaux architectes des années 1900.
 
 
Si la sculpture reste pompeuse et officielle (A. Gilbert), la peinture, plus séduisante, puise aux sources du passé (cf. l’influence tardive des Préraphaélites avec W. Sickert) défendu par des critiques comme R. Fry, sans oublier les leçons du romantisme perpétuées par la Royal Academy (A. Hacker, J.W. Waterhouse). Pourtant l’impressionnisme pénètre outre-Manche grâce au relais du New English Art Club qui contribuera à initier le public britannique aux audaces de la création du « continent ».
 
En fait c’est la littérature qui représente le mieux le « style anglais ». Le roman et la nouvelle sont illustrés par J. Galsworthy et T. Hardy, la science-fiction par H.G. Wells, le roman d’aventures par R. Kipling, le théâtre par G.B. Shaw, la poésie par A. Swinburne, W.B. Yeats, R. Bridges ou F. Thompson, pour ne citer que quelques noms parmi un très grand nombre de talents qui trouvent dans l’analyse psychologique, le retour au passé historique, l’exotisme, la satire ou le futurisme des sources d’inspiration diverses mais toujours originales. Partiellement connue dans le reste de l’Europe (cf. Kipling, Shaw ou Wells), cette littérature bénéficie de la communauté linguistique pour rayonner dans l’Empire et aux États-Unis, fortifiant l’émergence de cette culture anglo-saxonne qui constitue l’une des marques de l’influence spécifique du Royaume-Uni sur la création mondiale.
 
On n’oubliera pas non plus que la Grande-Bretagne n’est pas restée à côté du grand mouvement scientifique qui caractérise la fin du XIXe siècle. Sans peut-être témoigner d’un enthousiasme envers le scientisme comparable à celui d’autres pays européens, le pays a participé au progrès général des découvertes et des connaissances tant dans les sciences exactes (astronomie, physique, chimie) que dans les sciences humaines (histoire, économie), sans oublier la philosophie, l’archéologie ou le droit. Plus pragmatique que dogmatique, l’œuvre des savants britanniques n’en a pas moins ajouté du renom aux grands centres de la recherche d’outre-Manche (London School of Economics, Cavendish Laboratory de Cambridge, écoles de médecine de Londres et d’Edimbourg, centres littéraires et juridiques d’Oxford...).
 
Nous avons passé en revue jusqu’ici les aspects positifs ou consensuels de la réalité britannique de 1900. Mais ces diverses facettes du génie anglais, flatteuses pour l’orgueil national, ne sauraient faire oublier les dimensions négatives ou conflictuelles de cette même réalité. Le tableau n’est pas que brillances et, pour en saisir la tonalité exacte, il faut lui rajouter les ombres qui lui manquaient.
 


 
2/Les ombres
 
1 | UNE POSITION MONDIALE FRAGILISÉE
 
La rapide expansion de l’Empire entre 1860 et 1900 ne s’est pas faite sans prises de risques dont certains lourds de menaces de conflits. Conflits internationaux d’abord. Malgré les conférences destinées à régler à l’amiable le « partage du monde » (cf. Berlin, 1884), des tensions persistent entre le Royaume-Uni et ses principaux rivaux. En 1898 l’affaire de Fachoda, sur le Haut Nil, a failli déclencher une guerre avec la France, et, depuis les années 1880, la lutte « de l’ours et de la baleine » oppose Britanniques et Russes en Turquie, en Perse et aux confins de l’Inde. L’irruption de l’Italie, de l’Allemagne, du Japon et des États-Unis dans la compétition coloniale présente également des dangers potentiels en Afrique, en Chine et dans le Pacifique. La prudence des gouvernements britanniques, plutôt enclins à faire prévaloir dans le reste du monde les principes d’équilibre régissant depuis 1815 le concert européen, se heurte à la nécessité de défendre la sécurité de l’Empire (Indes) et des voies de communication vitales de la Grande-Bretagne (Méditerranée, canal de Suez) comme au souci de ne pas être pris de vitesse par des compétiteurs avides (Chine, Afrique de l’Est, Océanie). D’autres types de conflit peuvent aussi venir de l’Empire lui-même. Aux Indes, la création du Parti du Congrès, en 1885, annonce l’émergence d’une revendication à l’autonomie interne qui, quoique timide encore, s’intensifie à partir de 1900. Dans d’autres régions, des soulèvements (comme celui du Mahdi au Soudan) soulignent la relative fragilité de certaines conquêtes. En Afrique australe, ce sont les républiques boers qui contestent la vague suzeraineté anglaise maintenue par la convention d’indépendance de 1881. Face à ces menaces, Londres réagit de manière sélective. En Australie, pour éviter tout risque, les six colonies sont fédérées en un Commonwealth of Australia créé le 1er janvier 1901. Aux Indes et surtout au Canada et en Nouvelle-Zélande, des réformes sont engagées. Ailleurs, c’est plutôt le renforcement de l’autorité britannique qui est de règle (Egypte, Soudan, Afrique de l’Ouest). C’est d’ailleurs cette politique de fermeté, fortement soutenue par le secrétaire d’État aux colonies, J. Chamberlain, qui va dégénérer en véritable guerre en Afrique australe. Convoitées économiquement pour leurs 
richesses en or et en diamants par les intérêts anglais, encerclées territorialement par les possessions britanniques, ulcérées par les intimidations politiques et militaires (cf. le Raid Jameson de 1895) des proconsuls de Londres, les républiques de l’Orange et du Transvaal déclarent la guerre à l’Angleterre en octobre 1899. D’abord victorieux, les Boers doivent, devant l’arrivée massive de renforts britanniques, abandonner le siège de Makeking, défendu par le futur fondateur du scoutisme, Baden-Powell, le 18 mai 1900, après celui de Ladysmith, évacué dès le 29 février. En septembre 1900, leurs capitales, Prétoria et Bloemfontein, sont prises et si les combats continuent encore, il ne s’agit plus que d’une guérilla sans issue : le 31 mai 1902, par l’accord de Vereeniging, les Boers doivent accepter les conditions de paix de leur vainqueur. Cette guerre coloniale d’un nouveau genre – puisqu’elle se fait entre Blancs – a coûté très cher : les Britanniques ont dû engager 448 000 hommes et leurs meilleurs chefs (Roberts, Kitchener, French) et ont perdu 22 000 soldats dont 16 000 de maladie. Les Boers ont eu 4 000 tués et ont vu 9 000 des leurs périr dans les camps de concentration où Kitchener a fait enfermer les civils. Quant au coût financier, il s’élève à 217 millions de livres, soit une fois et demi les recettes de l’État britannique.
 
La guerre des Boers a eu également d’importantes répercussions politiques. Si elle a permis de tester positivement la loyauté de l’Empire à l’égard de la métropole, elle n’en a pas moins révélé le dangereux isolement diplomatique et moral du pays, les brutalités anglaises renforçant le crédit de sympathie dont bénéficiaient déjà les Boers au départ. Par ailleurs, la longueur et la vigueur des combats ont illustré l’insuffisance humaine et matérielle du dispositif militaire britannique. La triple nécessité de disposer de soutiens diplomatiques solides, de camper sur des positions idéologiques sûres et de renforcer le potentiel de défense va amener Londres à repenser sa stratégie mondiale. Sur le plan intérieur, la guerre d’Afrique australe a provoqué d’importants clivages au sein de l’opinion. Poussé par le bouillant Chamberlain, Libéral-Unioniste rallié aux Tories, le Cabinet conservateur de Lord Salisbury a rassemblé autour de lui tous les partisans de l’impérialisme : aux défenseurs des intérêts économiques et politiques représentés au Cap par Lord Milner et R. Rhodes s’ajoutent tous les zélateurs de la cause de l’honneur national et impérial. Leur déchaînement collectif n’est pas étranger à la large victoire des Tories à « l’élection khaki » de septembre 1900. Cette brutale poussée d’orgueil nationaliste et militariste n’est toutefois pas partagée par tous. Si les Libéraux-Impérialistes soutiennent Salisbury – fondant même un Impérial Liberal Council pour défendre leurs vues – la majorité du Parti libéral, menée par son nouveau leader, Sir Henry 
Campbell-Bannerman, se montre critique envers une guerre injuste et brutale. Sans rejeter l’existence de l’Empire, cette majorité souhaite une plus grande focalisation de la politique britannique sur la métropole : on en revient aux positions « little Englanders » prônées par Gladstone jusqu’à sa retraite en 1894. La critique est encore plus vive au sein de l’aile radicale du Parti libéral où Lloyd George tonne contre les excès de l’impérialisme. Cette attitude est partagée par la plupart des sociétés de pensée socialistes, le Dissent, le Trade Union Congress et par le tout nouveau Independent Labour Party dont le leader K. Hardie affirme « que l’on ne peut bâtir un Empire de peuples libres par la force ». A ces types de protestations, fondées sur des considérations idéologiques et éthiques, s’ajoutent celles, plus politiques, des nombreux autonomistes irlandais et gallois, auxquels se joignent quelques Écossais, qui assimilent la résistance des Boers à celles des peuples « opprimés » au sein même du Royaume-Uni. Sans atteindre la gravité de celles qu’engendre, au même moment, l’affaire Dreyfus en France, la guerre des Boers souligne bien les fractures idéologiques profondes que masque l’impérialisme triomphant de 1900.
 
L’indispensable réexamen diplomatique et politique que provoque la guerre d’Afrique australe s’alimente aussi à d’autres sources. Le concert européen a été profondément modifié par l’irruption de la « question nationale » et par l’émergence de réseaux d’alliances permanentes. La naissance de l’Italie a modifié la géopolitique méditerranéenne, la formation de l’Empire allemand a donné à Berlin une suprématie de fait dans les affaires européennes, l’explosion des nationalismes balkaniques affaiblit la Turquie et aiguise les ambitions russes. Tous ces facteurs présentent des dangers potentiels pour un Royaume-Uni attaché à la sécurité des communications en Méditerranée, à la survie de l’Empire turc et à l’équilibre des grandes puissances en Europe. La constitution de grands réseaux d’alliances renforce cette instabilité latente de la situation diplomatique. La Triplice qui unit l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie a révélé la volonté hégémonique de Berlin : outre la concurrence commerciale et coloniale du Reich, Londres s’inquiète du programme naval de Guillaume II qui risque de mettre en péril la règle du two power standard qui édictait que la flotte britannique devait égaler en tonnage celles de ses deux rivaux immédiats. Depuis 1892-1893 la réalisation de l’alliance franco-russe, unissant deux pays également rivaux de la Grande-Bretagne, fait peser des menaces à la fois sur les intérêts nationaux anglais en Afrique et en Asie et sur la paix européenne, la nouvelle alliance s’opposant directement à la Triplice.
 
Face à cette déstabilisation progressive de la situation diplomatique 
européenne et mondiale, les dirigeants et les stratèges britanniques en viennent à remettre en question le splendide isolement. Tout en restant très prudent, le Cabinet anglais fait des ouvertures – sans lendemain – à l’égard de Berlin, en 1898 puis en 1901, engage des pourparlers avec le Japon et signe en 1901 le traité Hay-Pauncefote avec les États-Unis fixant la frontière entre l’Alaska et le Canada et concédant aux Américains le droit de creuser le canal de Panama. Mais les choix définitifs ne sont pas encore faits.

 
2 | UNE DÉMOCRATIE INCOMPLÈTE ET DÉSUNIE ?
 
Sans parler ici de la démocratie sociale, force est de constater qu’en 1900 la démocratie politique n’est pas encore complètement réalisée au sein du Royaume-Uni. D’abord en raison des limites restreignant le droit de vote. Sans être exclue par les deux grands partis nationaux, Libéral et Tory, la question du suffrage universel n’est toujours pas à l’ordre du jour, même si nombre d’intellectuels, la plupart des syndicats et des sociétés de pensée radicales et socialistes la revendiquent dans leurs ouvrages ou leurs programmes. Mais, d’une manière inattendue, la principale exigence de réforme électorale viendra des femmes. Leur mobilisation leur ayant déjà permis d’obtenir plusieurs mesures améliorant leur condition juridique, les femmes poursuivent leur action sur le plan politique. En 1897 Mrs Fawcett crée la National Union of Women’s Suffrage Society (NUWS) qui lance un important mouvement en faveur du droit de vote des femmes. La revendication des Suffragistes – comme on les surnomme très tôt – pose en fait une triple question : celle de l’octroi du suffrage universel à tous les adultes, celle de la place des femmes dans une société encore très marquée par une vision à la fois idéalisée (en raison de sa vocation d’épouse et de mère) et dévalorisée (du fait de son infériorité « naturelle » par rapport à l’homme) de la femme et celle de la compétition entre les partis politiques pour savoir qui, des Libéraux, des Travaillistes, voire des Tories, saura imposer le passage à une démocratie politique complète. En 1900 cette triple question reste sans réponse.
 
La seconde limite à l’établissement de la démocratie politique tient à l’effervescence des revendications autonomistes des régions périphériques d’Écosse, du pays de Galles et d’Irlande. Composante britannique du grand mouvement européen de renaissance des nationalités, cet autonomisme apparaît d’abord comme une réplique à l’hégémonie, jugée excessive, 
de l’Angleterre proprement dite au sein du Royaume-Uni : d’ailleurs ne confond-on pas souvent ces deux concepts ? L’exaltation de la supériorité de la race anglo-saxonne, la célébration des valeurs « anglaises » (hiérarchie, culte du gentleman, virilité), incarnées fortement par les élites au pouvoir, et la domination de l’Angleterre dans la vie économique, sociale et politique du pays heurtent la sensibilité « celtique » des Écossais, des Gallois et des Irlandais, à la fois conscients de leur position géographique, de leur infériorité numérique mais aussi de leur place dans la culture et les performances du royaume. C’est donc autant en réaction à l’anglicité conquérante que par redécouverte des traditions locales que les autonomismes « celtes » vont s’épanouir au cours du XIXe siècle.
 
C’est en Écosse que l’agitation sera la moins virulente, probablement parce que la spécificité « nationale » de cet ancien royaume a toujours été maintenue et reconnue. En 1885, toutefois, le gouvernement juge bon de créer un secrétariat d’État à l’Écosse, qui siège régulièrement au Cabinet depuis 1892. En 1886 Gladstone accepte l’idée autonomiste soutenue par la toute jeune Scottish Home Rule Association. Si ce projet n’aboutit pas, la revendication demeure qui figure dans le programme du Scottish Labour Party, créé par K. Hardie en 1888, aux côtés de la nationalisation des terres et de la journée de huit heures. En 1894 nouvel échec d’un bill autonomiste, compensé par quelques mesures à caractère social. En 1900 la demande de réformes politiques n’a pas disparu mais l’accent est mis sur la reconnaissance de la culture et de la langue écossaises et sur la nécessité de répondre à la « question sociale » qui se pose avec acuité aussi bien parmi les paysans pauvres (crofters) des Highlands que chez les prolétaires de Glasgow.
 
Au pays de Galles, beaucoup plus intégré à l’Angleterre que l’Écosse, le mouvement de renaissance nationale est aussi plus vigoureux. Les Gallois souhaitent une réforme agraire, le désétablissement de l’Église anglicane et la reconnaissance de leur langue et de leur culture. En 1900 leur revendication n’a abouti qu’à la création de l’Université fédérale du pays de Galles et à quelques mesures en faveur des écoles galloises. D’où l’idée d’un Home Rule gallois (Cymru Fydd) destiné à faire pression sur Londres : K. Hardie se fera d’ailleurs élire à Merthyr sur un programme socialiste et autonomiste en 1900.
 
Si les demandes d’émancipation écossaises et galloises émanent de provinces fortement marquées par le protestantisme (Kirk d’Ecosse, Dissent gallois) et globalement prospères grâce au charbon, à la sidérurgie et aux constructions navales (Lowlands d’Écosse, Galles du Sud), la situation de l’Irlande est tout à fait différente. L’île est avant tout catholique et agricole et ses relations historiques avec l’Angleterre ont toujours 
été émaillées de conflits se terminant invariablement par une défaite irlandaise, suivie de mesures anglaises répressives telles les « plantations » successives du XVIe et XVIIe siècles qui ont donné aux colons écossais et anglais les meilleures terres de l’est et du nord de l’Irlande. Au XIXe siècle, la situation s’aggrave encore : la Grande Famine, l’émigration et les crises rurales font baisser la population de 8 millions en 1845 à 4,5 en 1900 tandis que l’agitation autonomiste prenait un tour politique aigu, débouchant souvent sur la violence. En 1886, Gladstone qui avait déjà, en 1869 et 1881, essayé d’apaiser la situation par le désétablissement de l’Église anglicane et une réforme agraire, tente de faire voter une loi d’émancipation administrative : le Home Rule. L’engagement de Gladstone et le soutien du puissant Parti nationaliste irlandais, conduit par Parnell, ne peuvent empêcher le rejet du Bill par les Communes, le 7 juin 1886, car 93 députés libéraux ont préféré voter contre le texte gouvernemental. La défection de ces Unionistes paralyse toute solution politique du conflit, les gouvernements successifs hésitant entre la répression de la violence nationaliste et des réformes limitées, destinées selon le mot de Balfour, secrétaire d’État pour l’Irlande de 1887 à 1891, « à tuer le Home Rule par la douceur ». Le problème se complique encore avec l’apparition d’une seconde question nationale au cœur du problème irlandais. En effet, les communautés anglo-protestantes installées en Irlande, tout particulièrement en Ulster, s’inquiètent d’un Home Rule qui les mettrait en minorité et pourrait même, selon elles, les menacer directement. Au mouvement nationaliste qui demande la création d’un parlement à Dublin et l’autonomie s’oppose désormais un mouvement unioniste qui refuse tout assouplissement des liens entre l’Irlande et la Grande-Bretagne : en 1893, il obtiendra le rejet par les lords d’un second Home Rule, pourtant voté par les Communes. La naissance de ce Parti « ulstérien » radicalise, en retour, les positions des nationalistes, aiguillonnés par des mouvements culturels, comme la Ligue gaëlique, ou politiques, comme le futur Sinn Fein, tandis que les extrémistes de l’Irish Republican Brotherhood et de l’Irish Socialist Republican Party se prononcent carrément pour l’indépendance. A l’aube du XXe siècle, la situation est devenue inextricable et explosive.
 
Ces trois mouvements autonomistes ont eu des répercussions sur la vie politique du Royaume-Uni. Pour l’Écosse et le pays de Galles, les prises de position se situent essentiellement dans le cadre du bipartisme traditionnel. Face aux Conservateurs, attachés à l’unité du pays, ce sont naturellement les Libéraux qui représentent l’espoir d’une ouverture potentielle ; l’influence du Dissent, l’alliance coutumière entre le Parti libéral et les mouvements ouvriers ont facilité ce rapprochement qui 
explique les fortes majorités obtenues par le Parti de Gladstone aux élections législatives en Galles (27 sièges sur 34 en 1900) et leur bonne tenue en Ecosse (34 sur 72 en 1900 alors que les Libéraux sont très largement battus dans l’ensemble du pays). On notera toutefois qu’à la fin du XIXe siècle le travaillisme naissant reprend à son compte cette poussée autonomiste, ce qui pourrait, à terme, représenter un danger pour les Libéraux, surtout en cas d’élargissement du corps électoral.
 
En Irlande la situation est différente. Le Parti libéral, qui milite pourtant pour le Home Rule, n’obtient qu’un minimum de sièges alors que les Conservateurs, qui récupèrent le vote unioniste, obtiennent en moyenne 20 % des 100 sièges irlandais. Mais ce qui individualise encore plus le cas irlandais, c’est l’existence d’un véritable Parti nationaliste. Avec un effectif moyen de 80 députés ce parti, dirigé en 1900 par J. Redmond, constitue un véritable tiers-parti à Westminster dont l’ambition est de s’imposer – comme il réussit à le faire en 1886 – comme l’arbitre du jeu parlementaire. Dans ce cas, les Irlandais espèrent obtenir, pour prix de leur alliance, le Home Rule. Comme cette alliance ne pourrait se faire qu’avec les Libéraux, les Irlandais attendent avec impatience une victoire électorale de ces derniers, ce qui amène par ricochet les Unionistes – transfuges du Parti libéral tels Chamberlain ou représentants des protestants d’Ulster – à faire bloc avec les Tories pour refuser toute remise en cause du statut de l’île.
 
Tous ces faits démontrent à l’envi combien l’image d’une démocratie paisible, fondée sur le bipartisme et la continuité, masque en réalité un tripartisme de fait, né dès l’élection, en 1874, des premiers députés de l’Irish Party et une très grande complexité des enjeux politiques et idéologiques. Si le système constitutionnel du Royaume-Uni peut passer à bon droit pour un modèle, la vie politique britannique proprement dite est loin de l’épure...
 
Un dernier élément vient, en cette même période, souligner l’inachèvement de la démocratisation politique en Grande-Bretagne : c’est la prise de conscience de l’étroitesse des bases sociologiques du système de pouvoir national. L’absence de suffrage universel et d’indemnité parlementaire confine le recrutement des députés au sein des seules classes moyennes et supérieures : en 1900 on compte moins de dix ouvriers siégeant aux Communes et encore ont-ils dû être parrainés par leur parti ou par leur syndicat pour pouvoir assumer leur mandat. Inutile de dire qu’en 1900 aucun nouveau lord ne se recrute dans un milieu inférieur à celui de la bourgeoisie, en dépit d’une légère ouverture dans l’origine sociologique de la pairie. Cet élitisme se retrouve également au sein des élites administratives, diplomatiques, judiciaires et militaires. Malgré l’abandon, en 1870, de la vénalité des offices militaires et l’introduction, 
au même moment, du concours pour le recrutement des fonctionnaires, sans oublier un réel effort d’ouverture dans le choix des magistrats et des diplomates, force est de constater que le « pouvoir d’État » appartient toujours à un étroit milieu social. Et ce qui est vrai pour le Royaume-Uni, l’est encore plus pour l’administration coloniale dont on a pu dire qu’elle constituait « un véritable système de Sécurité sociale pour l’aristocratie britannique » ! Même s’il ne signifie pas obscurantisme ou monolithisme idéologique, cet élitisme du Westminster Model n’est pas sans poser question dans la mesure où les élites au pouvoir se recrutent exactement dans les mêmes milieux que les autres élites dirigeantes – économiques, sociales, culturelles – du pays, à savoir le quart supérieur de la pyramide sociologique britannique. Une véritable osmose entre aristocratie, haute bourgeoisie et classe moyenne aisée en est progressivement résultée, renforcée par l’influence d’une commune socialisation où les parcours scolaires et universitaires élitistes (en clair le rôle des public schools et d’Oxford-Cambridge), les mécanismes de contacts (les clubs, les salons, les country houses), les intermariages, tiennent une place déterminante aux côtés de l’étroite imbrication des réseaux de pouvoir liant entre eux, de manière informelle en vertu des principes pluralistes, les principaux centres de décisions partisans, parlementaires, administratifs, économiques, religieux et culturels. L’existence d’un petit groupe dirigeant – quelques 5 000 personnes – à la tête du pays ne nie pas la réalité du pluralisme et de la démocratie. Mais elle en tempère la capacité à changer le système. En effet elle permet de comprendre l’étroitesse de la distance idéologique séparant Conservatisme et Libéralisme. En un sens, on pourrait affirmer que ces deux idéologies constituent l’indispensable support pluraliste d’un système de pouvoir de type élitiste. En bref, le Westminster Model serait la façade légitime de la domination globale de la ruling class. Or cet Elite System, dont le personnage du gentleman et les valeurs qu’il incarne représenteraient assez bien l’archétype, peut-il conduire le pays sur la voie d’une véritable démocratie politique, économique et sociale ? L’émergence, en 1900, du travaillisme, montre que, sans être résolue, la question est désormais posée.

 
3 | UNE ÉCONOMIE EN DIFFICULTÉ ?
 
Si son bilan global reste flatteur, l’économie britannique n’en porte pas moins, en 1900, les stigmates de deux crises : l’une, conjoncturelle, résulte de la dépression cyclique mondiale des années 1873-1895, l’autre, 
plus structurelle, met en cause certains des mécanismes fondamentaux du système économique du Royaume-Uni. De près ou de loin, tous les secteurs sont touchés.
 
L’agriculture, qui avait bien résisté à l’abolition, en 1846, des Corn Laws et avait même connu une réelle prospérité entre 1850 et 1870, est brutalement frappée, durant le dernier quart du siècle, par la baisse des cours mondiaux, par la concurrence des pays neufs et par les aléas climatiques. Le dogme du libre-échange interdisant tout retour au protectionnisme, l’économie agraire britannique subit une dure crise de compétitivité, aux conséquences sociales également sévères. La baisse de moitié des surfaces cultivées entre 1872 et 1900, destinée à concentrer la production sur les terres les meilleures et les plus rentables, la substitution de l’élevage et des produits maraîchers, moins concurrencés, aux céréales dont les superficies diminuent des deux tiers, la poursuite des progrès agronomiques ne peuvent empêcher la chute du revenu agricole – de 15 à 20 % en moyenne -, l’accélération de l’exode rural et la désertification des zones les plus fragiles (zones montagneuses de Grande-Bretagne, Irlande occidentale). Ces divers palliatifs ont permis de juguler les effets conjoncturels de la crise : en 1900 l’agriculture britannique retrouve un certain équilibre. Mais l’impact structurel reste sérieux : l’agriculture, qui représentait 14 % du revenu national en 1871, n’en rapporte plus que 6 % en 1900. En outre la vieille société rurale est ébranlée : l’aristocratie foncière qui concentrait entre ses mains la propriété du sol – 7 000 familles possédaient en 1873 la moitié du Royaume-Uni -, la rente foncière et les pouvoirs sociaux attachés au statut de landlord, voit ses revenus et son prestige diminuer et envisage même la vente de ses domaines au profit des « nouveaux riches » ou des fermiers qui, moins accablés de charges fixes et capables de jouer sur les baux, ont mieux résisté à la crise. Un autre palier de la société rurale est également touché par les mutations : le salariat agricole dont les effectifs chutent de 18 % en un quart de siècle. Les prémisses de la fin du vieux monde de la terre préparent le passage ultérieur à une société de capitalistes de l’agriculture. Le changement structurel n’est donc pas terminé en 1900 : il ne fait que s’amorcer.
 
L’industrie connaît également des changements et des remises en cause. Si les chiffres des productions sont en hausse dans tous les domaines au début du XXe siècle, le Royaume-Uni accuse une baisse relative de puissance : sa part dans la production industrielle mondiale a reculé de 32 à 20 % entre 1870 et 1900. En soi ce recul n’est pas inquiétant puisqu’il traduit simplement l’industrialisation rapide de pays comme les États-Unis, l’Allemagne, le Japon et, plus secondairement, la 
France et la Russie. Ce qui est plus préoccupant, c’est que le rythme de croissance de ces pays est nettement supérieur à celui du Royaume-Uni – ce qui laisse présager un nouveau recul de la part de ce dernier dans le bilan mondial – et, surtout, que le type de croissance des rivaux de la Grande-Bretagne est nettement plus « moderne » que le sien. L’Angleterre paie ainsi le prix de son avance par une prépondérance excessive des activités liée à la première révolution industrielle et une insuffisance de celles résultant de la seconde, par des méthodes et des équipements vieillissants, par des coûts de revient trop élevés. Le capitalisme britannique, trop fragmenté, trop peu innovateur et trop « familial », semble avoir réagi à ce défi structurel de manière conservatoire plus que dynamique : repli sur le marché intérieur, baisse des salaires, limitation des investissements, maintien des gestions traditionnelles. Au début du XXe siècle, l’opinion britannique n’a pas encore pris toute la mesure des défis structurels auxquels son industrie est confrontée. Si le cri d’alarme lancé par E.E. Williams dans son fameux « Made in Germany », publié en 1896, a fait prendre conscience du danger représenté par la concurrence étrangère, la plupart des Anglais ont plus tendance à accuser les pratiques commerciales déloyales de leurs rivaux qu’à analyser leurs propres responsabilités d’autant que, la crise cyclique surmontée, la croissance repart et que de nouveaux secteurs d’activité se développent dans l’automobile, la chimie, l’agro-alimentaire et les industries de consommation.
 
On retrouve cette même attitude pour ce qui concerne le tertiaire. La baisse de la part britannique dans le marché mondial semble plus que compensée par l’essor du marché intérieur, encore encouragé par l’apparition des grandes chaînes de distribution dans la pharmacie (Boots), la librairie et la presse (W.H. Smith), l’agro-alimentaire (Lipton, Lyons, Guiness) et par la hausse des niveaux de vie, le salaire réel étant en nette progression. De même, le déficit permanent de la balance commerciale n’inquiète pas dans la mesure où les revenus des services assurent une balance des paiements sans cesse excédentaire. Et que dire de la supériorité de la City et de la livre sterling ! Or, derrière ces faits positifs, se cachent des difficultés latentes ou réelles. La balance commerciale souligne le caractère vieillissant de l’industrie nationale : le Royaume-Uni exporte trop de matières premières (on passe de 12 à 44 Mt pour le charbon entre 1872 et 1900) et de produits liés à la première révolution industrielle (coton, produits sidérurgiques) ; en revanche il importe les fabrications de la seconde (pétrole, caoutchouc et, depuis 1897, machines et produits technologiques) ce qui atteste de son retard naissant. Quant à la balance, positive, des services, elle montre que la City 
se détourne par trop du marché national pour se consacrer à des investissements étrangers qui renforcent la compétitivité des rivaux du Royaume-Uni. En outre, la nature et la localisation de ces placements semblent exprimer le caractère « rentier » et non plus « pionnier » du capitalisme britannique. Enfin, le libre-échange lui-même ne paraît plus toujours aussi bénéfique : s’il garantit le pain à bon marché auquel sont attachés les classes populaires – et aussi les milieux d’affaires car il permet de limiter les hausses salariales -, il expose à la concurrence les forces vives de l’économie nationale alors que les pays compétiteurs se protègent. Dès la fin du XIXe siècle la question de la préférence impériale et du protectionnisme devient un enjeu économique et politique majeur. On le voit, sans être en crise, l’économie britannique est à un tournant de son évolution : pour prolonger la prospérité victorienne, il lui faut s’adapter et innover.

 
4 | INÉGALITÉS ET TENTIONS SOCIALES : QUELLES RÉPERCUSSIONS POLITIQUES ?
 
De même qu’elle voit naître les premiers doutes concernant la situation économique, la fin du XIXe siècle amène les Britanniques à s’interroger sur leur société. Prolongeant les révélations d’un Dickens, les œuvres littéraires de Galsworthy, Shaw, Wilde, Trollope, Gissing et M. Arnold comme les rapports des Commissions royales et les enquêtes des analystes, tels Sidney et Beatrice Webb, Charles Booth (In darkest England, 1890) ou Seebohm Rowntree (étude sur York, 1899), décrivent – et dénoncent le plus souvent – les revers cachés de la société victorienne. Au luxe des élites et au confort des classes moyennes s’opposent les rigueurs de la condition ouvrière et le scandale de la misère. Les statistiques révèlent que, si 1 % des Britanniques disposent des deux tiers de la fortune nationale, le monde du travail, qui forme près de 80 % de la population totale, n’en possède pas 10 %. Les enquêtes soulignent les ravages de l’alcoolisme, de la violence et de la prostitution dans les classes laborieuses dont les revenus, malgré une hausse des salaires réels de 35 % entre 1870 et 1900, restent médiocres ou faibles et soumis aux aléas de la conjoncture (le chômage partiel ou total menace toujours) et aux difficultés de la vie (accidents du travail, maladies...). A Londres comme à York, à Manchester comme à Glasgow, on estime que 30 % en moyenne de la population vivent en dessous du minimum nécessaire, calculé au plus juste. Par-delà leur caractère « sensationnel », les crimes 
de Jack l’Éventreur, en 1888, constituent un puissant révélateur social. Ces continuels coups de projecteur sur l’état réel de la population – l’état sanitaire et physique des recrues de la guerre des Boers provoquera un véritable choc dans les milieux officiels – va entraîner de nombreuses réactions.
 
Dans l’élite et les classes moyennes se développe rapidement un profond sentiment de mauvaise conscience devant la persistance, en pleine prospérité nationale, des fléaux du paupérisme. Les pouvoirs publics et les édiles locaux lancent des campagnes en faveur de la destruction des quartiers insalubres (les slums), de l’amélioration du logement et des services publics tandis que se multiplient les initiatives privées en faveur de l’éducation, de la santé et de la protection sociale et morale des plus démunis. Dans les partis politiques, à l’échelon national comme à l’échelon local, la Question sociale devient un enjeu important : le parallélisme des réformes du dernier quart du XIXe siècle montre bien que démocratie politique et démocratie sociale sont liées.
 
Cette traduction en termes idéologiques de la prise de conscience des inégalités sociales doit aussi beaucoup à la mobilisation croissante du monde ouvrier et à celle des réformateurs contestataires. Le mouvement syndical, longtemps cantonné à l’aristocratie ouvrière, se tourne, dès la fin des années 1880, vers les manœuvres et les travailleurs peu qualifiés et accroît rapidement ses effectifs, de 750 000 en 1888 à 2 millions en 1900. Parallèlement, la revendication ouvrière se fait plus virulente au point que l’on voit naître, au sein du Trade-Unionism, une composante contestataire, le Syndicalism. Cette forte présence syndicale, de mieux en mieux organisée et de plus en plus efficace, appelle des prolongements politiques. Longtemps liés aux Libéraux, par les pactes électoraux Lib-Lab, les dirigeants syndicaux, soumis à la pression de leur base, envisagent la création d’un véritable Parti du travail. Depuis l’élection, en 1874, des premiers syndicalistes au Parlement, les grands Trade-Unions avaient coutume de parrainer des candidats à Westminster et, par la suite, le TUC lui-même avait créé un Comité parlementaire pour harmoniser la représentation des travailleurs aux Communes. En 1888, Keir Hardie prend l’initiative d’un véritable parti ouvrier et crée le Scottish Labour Party : après plusieurs tentatives, il est élu en 1892, devenant ainsi le premier représentant indépendant du mouvement des travailleurs. Dans la foulée de cette victoire, il fonde en 1893 l’Independent Labour Party qui entend canaliser en termes politiques la poussée revendicative des syndicats, notamment celle du New Unionism qui gagne, alors, dans le « peuple » ouvrier peu ou pas qualifié.
 
La naissance de l’ILP n’aurait toutefois pas été possible si, dans le 
même temps, ne s’était cristallisé un important mouvement socialisant dans tout le pays. Ce mouvement comprend plusieurs composantes : l’une marxiste avec H. Hyndman qui crée, en 1881, la Democratic Federation qui deviendra, en 1884, la Socialist Democratic Fédération, la seconde, plus influencée par l’anarchisme, avec W. Morris, qui, après avoir quitté la SDF, fonde, en 1884, la Socialist League, la troisième, plus modérée, avec les Webb et G.B. Shaw qui instaurent, en 1884, la Société fabienne. Tous ces mouvements condamnent le capitalisme et ses injustices et préconisent l’établissement d’une société plus juste sur la base de la propriété collective et de l’harmonie sociale. Ils diffèrent cependant quant au choix des moyens : à la rupture souhaitée par Hyndman et Morris – rejoints par le polémiste R. Blatchford – s’oppose le gradualisme des Fabiens. Conscients que le changement ne peut se faire que par et pour le monde ouvrier, ces sociétés de pensée socialistes se sont donc naturellement rapprochées des syndicats et participèrent à la fondation de l’ILP lors de la Conférence de Bradford des 13 et 14 janvier 1893. Il faudra cependant plusieurs années pour que les positions idéologiques des dirigeants de l’ILP soient pleinement partagées par le TUC et les dirigeants des grands syndicats, attachés à une action pragmatique et avant tout « économique » (cf. notamment la négociation paritaire ou collective bargaining). C’est en fait le raidissement du patronat qui facilitera l’alliance entre les deux composantes majeures du mouvement ouvrier. La création en 1898 de l’Employers Parliamentary Council, destiné à favoriser la prise en compte des intérêts patronaux au Parlement, et l’offensive de plusieurs chefs d’entreprise contre les droits de syndicats précipite la création, le 27 février 1900, du Labour Représentation Committee dont le secrétaire sera J.R. Mac Donald. L’objectif du LRC consiste à créer au Parlement un groupe travailliste chargé de représenter et de défendre les intérêts des travailleurs. La création du LRC traduit bien les aspects originaux de la contestation dans l’Angleterre de 1900. Elle porte en effet les marques de la culture civique, puisque cette contestation doit s’exprimer dans l’enceinte parlementaire et selon des moyens légaux. Elle montre aussi l’influence du primat du politique, puisque c’est en termes idéologiques et partisans que doit être canalisée la réforme économique et sociale. Elle souligne, enfin, la nature modérée du socialisme britannique puisque la rupture avec le capitalisme doit s’opérer progressivement. On a d’ailleurs vu que la dénomination du nouveau parti serait celle de Parti travailliste et non de Parti socialiste : l’influence du méthodisme de Wesley, de l’utilitarisme de Bentham et du libéralisme radical de J.S. Mill l’emportait encore sur celle de Marx.
 

 
5 | LE RENOUVELLEMENT DES MENTALITÉS
 
Un des signes les plus perceptibles de l’affaiblissement du victorialisme transparaît dans la rapide sécularisation des comportements. Mis à part chez les catholiques, qui demeurent très soudés et très fervents, la pratique religieuse fléchit dans toutes les autres Églises. Sensible dans les diverses composantes du Dissent, cette baisse est particulièrement nette au sein de l’Église anglicane, puisque 15 % seulement des fidèles assistent régulièrement aux offices. Certes, cette régression ne signifie pas la disparition des références spirituelles, encore moins le rejet des croyances religieuses : d’ailleurs l’athéisme militant ou la laïcité combative sont exceptionnels. Mais il faut y voir, tout à la fois, l’exigence d’une intériorisation de la foi qui ne s’exprime plus dans des rites extérieurs, une substitution de l’apostolat caritatif à l’observance conventionnelle de la pratique et une poussée, incontestable, de l’indifférence. Cette dernière peut s’expliquer, simultanément, par l’attrait nouveau pour les loisirs, par le caractère trop « officiel » de certaines Églises et par le refus des codes éthiques excessivement rigides et souvent hypocrites que le victorianisme a symbolisés et que les Églises ont souvent sacralisés. Avec cette prise de distance à l’égard de la pratique religieuse, c’est donc aussi les autres valeurs victoriennes qui se trouvent mises en cause : le culte du travail, la pruderie (le can ’t), la morale de l’effort (le self-help) et le strict respect des hiérarchies.
 
Cette introspection critique va même aller jusqu’à mettre en doute le culte du progrès et de la suprématie industrielle. Certes le Royaume-Uni compte toujours, en 1900, de grands pionniers et capitaines d’industrie comme W. Armstrong dans les constructions navales, E. Guinness dans la bière, J. Colman dans la moutarde, W. Strutt dans l’agro-alimentaire, W.H. Smith dans la librairie, W. Pearson dans les travaux publics, J. Lewis dans le commerce, C. Parsons dans la mécanique, A. Harmsworth dans la presse, etc. Mais l’esprit « entrepreneurial », qui avait fait la force de la première révolution industrielle semble s’effilocher. Aux bâtisseurs de la première génération ont succédé des « héritiers » soucieux, avant tout, de s’intégrer à la société aristocratique par le style de vie, les valeurs, les mariages et l’anoblissement. Les public schools, réservées aux enfants des élites, ont catalysé cette osmose entre une haute bourgeoisie en voie de gentryfication et l’aristocratie terrienne. Le type d’homme proposé par ces écoles – « le gentleman chrétien né pour commander » – correspondait bien à l’image que les élites voulaient donner d’elles-mêmes comme aux besoins en cadres du pays : chefs militaires, hauts fonctionnaires, parlementaires, 
dirigeants du gouvernement local, magistrats, évêques... Mais le sens du « noblesse oblige », de la solidarité de classe, de la « supériorité sans effort », de l’amateurisme distingué, de la virilité sportive, indispensable au commandement du Royaume-Uni et de l’Empire ne s’adaptait pas vraiment au monde des affaires, d’autant qu’il s’accompagnait d’une méfiance à l’égard de l’argent obtenu par le travail : préférant la fortune héritée – sous la forme des rentes foncières ou des revenus du capital -, les élites privilégiaient le modèle du rentier et non celui du pionnier. S’il est vrai que nombre d’aristocrates ont accepté de siéger dans les conseils d’administration des grandes entreprises et des firmes de la City, ils n’y ont guère exercé des fonctions d’entrepreneurs : au contraire on pourrait dire que leur présence instillait les valeurs du monde ancien dans les temples du progrès moderne. D’une manière paradoxale, l’interpénétration de la haute bourgeoisie et de l’aristocratie a abouti au façonnement de la première par la seconde au point que Sir K. Joseph affirmera, bien plus tard, que la Grande-Bretagne « n’a jamais eu de classe dirigeante capitaliste ». Et cette mentalité a aussi gagné les classes moyennes. M. Arnold, fils du grand pédagogue T. Arnold, inspirateur de « l’esprit public school », affirmera que « dans un aucun autre pays les professions libérales n’ont si naturellement et si globalement adopté les idées de l’aristocratie comme en Angleterre ». Cet état d’esprit est devenu, à la fin du XIXe siècle, simultanément, une véritable culture et un efficace moyen de pouvoir. Le grand philosophe B. Russell, issu de la grande famille des Russell-Bedford, déclarera que « le concept de gentleman a été inventé par l’aristocratie pour maintenir les classes moyennes à leur place ». Il est de fait que bon nombre de « traditions » britanniques datent en réalité de cette seconde moitié du XIXe siècle, comme si le monde ancien avait voulu préserver son prestige et son influence dans une société en mutation. Il en est résulté un renversement des mentalités collectives. La société industrielle est devenue le symbole de l’exploitation, de la misère, de la prostitution et de la dégradation des paysages. On en est venu à considérer, comme le souligne M.J. Wiener dans sa remarquable étude sur la « Culture anglaise et le déclin de l’esprit industriel », que le « génie anglais n’était pas d’ordre économique ou technique mais d’ordre social et spirituel. Il ne résidait pas dans l’invention, la production ou le commerce mais dans le souci de préserver, d’harmoniser et de moraliser. Le caractère anglais n’était pas naturellement progressiste mais conservateur »... Une telle attitude explique aussi bien le repli sur soi du capitalisme britannique que la méfiance accrue vis-à-vis du monde ouvrier et des syndicats, comme si l’on voulait gommer la « parenthèse industrielle » de l’histoire nationale. Au lieu de renouer avec l’esprit pionnier du début du XIXe siècle, les dirigeants en viennent à idéaliser une 
société préindustrielle mythique. D’où ce retour à un âge d’or passé que des écrivains comme T. Hardy, R. Jefferies, H. Belloc, A. Austin et des analystes comme W. Morris, M. Arnold ou J. Ruskin ont illustré. Rejetant l’image sombre, technique, rationnelle et triste des Pays Noirs, on vante l’Angleterre verte, la ruralité et la gaîté ordonnée de la société ancienne. Cette popularité du thème de la « vieille Angleterre » (Old England) explique l’engouement pour la préservation des sites et monuments anciens (fondation du National Trust en 1893 par ex.) et la résurgence des styles traditionnels (néo-Gothique ou néo-Tudor).
 
La renaissance du mythe de l’Angleterre traditionnelle n’est pas exempt de connotations idéologiques. Le Parti conservateur y puise une certitude renforcée dans ses valeurs tout en l’utilisant pour attaquer celles des Libéraux, symboles à ses yeux des méfaits de l’industrialisme économique et social. Au sein du Parti libéral lui-même, l’aile droite, celle des Whigs, avec Lord Rosebery ou Sir Edward Grey, y trouve des arguments pour critiquer le réformisme moderniste de l’aile radicale. De même les Libéraux anti-impérialistes y voient la justification de leur défense du little Englandism.
 
D’une manière plus paradoxale, le thème de la défense des traditions se retrouve dans la pensée travailliste (Blatchford, Morris, les Webbs, R. MacDonald) où il sert avant tout à critiquer le capitalisme impérialiste de la fin du siècle. D’une manière complexe, voire contradictoire, ce courant de pensée traditionaliste a servi d’exutoire à tous ceux qui rejettaient la grisaille de la société victorienne, de refuge à tous ceux qu’inquiétaient le progrès et le changement et d’alibi à ceux qui pouvaient se sentir responsables des difficultés du temps. Mais ce retour en arrière, en sapant insidieusement les bases des mentalités victoriennes, préparait-il vraiment le pays à affronter l’avenir ? L’idéalisation, sous le nom révéré de « tradition », de valeurs qui n’avaient jamais été auparavant figées ni encore moins chéries pour elles-mêmes, offrait certes un ancrage possible pour un rebond ultérieur mais ne risquait-elle pas, également, de paralyser les élites nationales et, à travers elles, une bonne partie de la population, dans un immobilisme dangereux dont les comportements économiques montraient déjà, en 1900, les inconvénients ?
 
Si les réussites l’emportent sans doute sur les limites et les handicaps, la situation du Royaume-Uni au tournant du XXe siècle n’est pas aussi simple ni limpide que les échos du temps – et plus encore les clichés a posteriori – voudraient le faire accroire. Si la mort de la reine Victoria ne marque pas une coupure brutale, elle n’en ponctue pas moins, de façon symbolique, la transition que le pays est en train de vivre. C’est sur cette base mouvante que l’ère édouardienne allait devoir fonder son action.

 


 


 


Chapitre 2
 
LA BELLE ÉPOQUE A L’ANGLAISE : L’ÈRE ÉDOUARDIENNE (1900-1914)
 
Plus que tout autre événement, c’est la brutale césure de la Première Guerre mondiale qui a conféré aux trois lustres qui séparent la mort de la reine Victoria, le 22 janvier 1901, de l’ultimatum décisif de Londres à Berlin, le 4 août 1914, l’identité et l’unité d’une véritable période historique. Distincte du siècle victorien, qu’elle prolonge toutefois par maints aspects, et en même temps différente du « vrai » XXe siècle, qui ne commencerait qu’après 1914, cette séquence de quinze ans s’est en quelque sorte cristallisée dans la conscience collective comme une époque autonome et originale. Mieux même, l’idéalisation rétrospective jouant, les dix années du règne d’Edouard VII et les quatre premières de celui de son fils et successeur, George V, ont pris valeur de mythe positif, l’ère édouardienne s’identifiant désormais, dans l’esprit des Britanniques, à la Belle Époque.
 
Mais la mémoire des peuples ne constitue qu’un témoignage sélectif et subjectif : si, par son bilan, l’ère édouardienne apparaît bien comme une charnière importante – et non, comme une simple transition – entre le XIXe siècle finissant et le XXe siècle naissant, elle n’a pas été « vécue » comme telle par les contemporains, plus sensibles au continuum temporel qu’au risque de fracture représenté par une guerre majeure, à peine envisagée et encore moins programmée. De surcroît, cette période ne s’est pas déroulée de manière uniformément paisible et optimiste. Bien au contraire, c’est un climat de tensions et d’incertitudes qui semble alors avoir prévalu. Cette impression de contraste tient probablement au fait qu’entre 1900 et 1914 le Royaume-Uni doit faire face à de nombreux défis, dans tous les domaines : de la diplomatie à la défense, du politique au constitutionnel, de l’économique au social, de l’Empire à la Question d’Irlande, ou encore du culturel au religieux. Plus ou moins consciemment, le pays perçoit alors qu’il a atteint – et peut-être 
dépassé – le faîte de sa puissance et que le temps des changements est venu. Les choix que, volens nolens, les Edouardiens devront par conséquent opérer seront cruciaux pour l’avenir car ils ne concernent pas seulement les enjeux « explicites » énumérés précédemment mais aussi, en profondeur, ces enjeux « implicites » que forment la nature du système de pouvoir britannique et ses fondements idéologiques. C’est assez souligner, une fois de plus, le caractère décisif de la période 1900-1914.
 
1/La vie politique intérieure (1900-1914)
 
1 | LES CONSERVATEURS AU POUVOIR (1900-1905)
 

A/Les réformes

 
Quand s’ouvre le XXe siècle, les Conservateurs sont déjà au pouvoir depuis cinq ans. Le scrutin du 28 septembre 1900, dont les résultats sont proclamés le 24 octobre, va les y maintenir avec une majorité de 402 sièges, dont 68 pour les Libéraux-Unionistes. Globalement, les positions des divers partis ont peu évolué par rapport aux élections de 1895 : les Tories ont légèrement baissé de 411 à 402 sièges, les Libéraux ont progressé de 177 à 184 sièges, tandis que les Nationalistes irlandais restaient stables avec 82 députés et que les Travaillistes faisaient une première percée en obtenant 2 sièges. Avec 51,1 % des suffrages, le Parti conservateur dispose donc d’un clair mandat électoral et politique. Avec 66 sièges de plus que la majorité absolue aux Communes – et 134 de plus que l’ensemble de ses rivaux -, sans parler d’une écrasante majorité aux Lords, il possède tous les moyens parlementaires pour gouverner. Il a aussi des chefs et un programme.
 
En 1900, Lord Salisbury, leader du parti depuis 1885, est toujours Premier Ministre. Mais, conscient de ses 70 ans et d’un nécessaire renouveau, il prépare sa succession en faveur de son neveu, Arthur Balfour. La transition s’opère paisiblement en 1902 : le 11 juillet, au lendemain de la paix de Vereeniging et à la veille du couronnement d’Édouard VII, Salisbury démissionne. Son départ, qui suit la mort de la reine Victoria, l’année précédente, semble ponctuer la fin d’une époque. Le 12 juillet 1902, Balfour devient à la fois leader du Parti conservateur et Premier Ministre. Aristocrate fortuné, esprit brillant et debater redoutable, Balfour connaît 
parfaitement les arcanes politiques : il siège au Parlement depuis 1874 et pendant vingt-quatre ans, il a gravi tous les échelons du cursus honorum gouvernemental. Son Cabinet de 19 membres – sur une équipe totale de 60 personnes – est à l’image des élites tories : il compte 9 aristocrates et 10 grands bourgeois représentant toutes les sensibilités idéologiques, des Conservateurs traditionnels comme W. Long et Lord Londonderry aux Libéraux-Unionistes comme J. Chamberlain et le duc de Devonshire (ancien Lord Hartington), des libre-échangistes comme C. Ritchie aux impérialistes comme Lord Lansdowne et des réactionnaires comme Lord Halsbury aux réformateurs tel G. Wyndham. Mais l’unité du parti est assurée par trois éléments essentiels : la présence de leaders respectés, l’efficacité de la machine militante et la volonté de mettre en œuvre un programme de réformes dans le droit fil de l’idéal disraëlien.
 
Les réformes touchent l’action sociale, la politique scolaire et l’Irlande.
 
En matière sociale, les principales mesures visent à l’amélioration de la situation des mères de famille (Midwives Act de 1902), à la lutte contre l’alcoolisme (Licensing Act de 1904), à la rectriction de l’immigration (Aliens Act) et, surtout, à la protection des travailleurs. Le Factory and Workshop Act de 1901 complète ainsi les dispositions existantes dans le domaine des conditions de travail et de la sécurité dans les ateliers et les usines. Quant à l’Unemployed Workmen Act de 1905, il témoigne de la prise de conscience que le chômage n’est pas seulement le résultat négatif du « marché social du travail » mais un fléau qui mérite une véritable action collective. C’est pourquoi, afin de stimuler l’emploi, ou, à tout le moins, de procurer une aide aux chômeurs, des fonds spéciaux sont créés, administrés par des Comités de Secours (Distress Committees) et financés, pour partie, par les contributions volontaires des salariés et, pour partie, par les impôts locaux. Cette loi constitue un bon exemple de la façon dont les Conservateurs conçoivent la démocratie sociale : celle-ci doit reposer sur l’initiative et l’entente des partenaires sociaux et des autorités locales mais ne procède pas de la reconnaissance d’un droit automatique à l’assistance ni d’une politique centralisée et coordonnée par l’État. La tradition du self-help n’a pas encore été remplacée par la systématisation des « droits sociaux ».
 
C’est cette même philosophie de progrès et de volontariat qui a inspiré l’Education Act de 1902. Son but est double : promouvoir l’élévation du niveau éducatif et encourager l’égalité des chances. Pour ce faire, la loi supprime les Bureaux scolaires (School Boards) institués par la loi Forster de 1870 et transfère leurs compétences aux Conseils de Comté. Déjà investis de la gestion de l’enseignement primaire, ces County 
Councils se voient donc chargés de la responsabilité de la formation secondaire et technique sur laquelle le gouvernement compte pour accélérer le développement économique et social du pays. Pour y parvenir, on abolit la distinction qui existait entre les écoles publiques (boards schools), financées par l’État, et les écoles religieuses (voluntary schools) dont les recettes venaient tout à la fois des contributions des familles, des subventions d’État et de leurs propres ressources (endowments) : désormais toutes les écoles recevront l’aide financière des Conseils de Comté, gagée sur un nouvel impôt local : l’education rate. Un enseignement religieux interconfessionnel (undenominational) serait assuré dans tous les établissements, les écoles anglicanes et catholiques, largement majoritaires dans la catégorie des voluntary schools, bénéficiant, sur ce point, comme celui du choix des enseignants, d’une certaine autonomie.
 
Enfin, en ce qui concerne l’Irlande, le gouvernement Balfour, fidèle à la vieille stratégie de son chef – « tuer le Home Rule par la douceur » – fait adopter en 1903 la loi Wyndham qui facilite le rachat par l’État des grands domaines et leur revente ultérieure, dans des conditions favorables, au paysannat indépendant. Cette loi est à double détente : non seulement elle encourage une réforme agraire permettant de satisfaire la « faim de terre » des exploitants ruraux, mais encore, en affaiblissant le landlordism, plutôt bénéfique aux grands propriétaires protestants et à leurs agents, elle vise à apaiser les tenants de l’autonomisme, largement soutenus par la petite paysannerie et le salariat agricole catholique.
 
L’ensemble de ces mesures constitue incontestablement une avancée vers la démocratisation. Pourtant elles n’ont pas suffi pour maintenir les Tories au pouvoir. Le scrutin du 12 janvier 1906, dont les résultats ont été proclamés le 7 février, est en effet sans appel : les Conservateurs n’obtiennent que 157 sièges dont 25 pour les Libéraux-Unionistes, alors que les Libéraux en ont 400, les Nationalistes irlandais 83 et les Travaillistes 30. Terrible en sièges – compte tenu des élections partielles antérieures, la perte est de 221 -, la défaite conservatrice est plus limitée en voix : les Tories recueillent 43,6 % des suffrages contre 49 % aux Libéraux, 5,9 % au Labour et le reste pour l’Irish Party. Mais, en dépit de cet élément correctif, le « règne conservateur », quasiment ininterrompu depuis une vingtaine d’années, s’achève sur un échec patent. Comment en est-on arrivé là ?
 
Deux grandes causes peuvent expliquer le désastre électoral de 1906 : les erreurs du gouvernement d’une part, les transformations du paysage politique d’autre part. L’une et l’autre soulignent bien, en filigrane, les changements profonds de mentalités qui se sont opérés au cours de l’ère édouardienne.
 

 

B/Les raisons de l’échec des Conservateurs : les responsabilités tories

 
Le Cabinet Balfour a commis deux fautes graves : d’une part il s’est aliéné le monde du travail en paraissant soutenir l’offensive antisyndicale menée par le patronat et la magistrature et, d’autre part, il s’est engagé dans une controverse majeure sur la question du protectionnisme qui a fini par briser son unité et diviser profondément le pays.
 
En matière syndicale, les années 1900-1905 ont été marquées à la fois par un raidissement des trade-unions et par une série d’attaques patronales, que le gouvernement n’a été capable ni de comprendre ni de contrer, laissant la justice régler ces conflits dans un sens qui a été vite perçu comme « antipopulaire ». Les ouvriers se sont, en effet, inquiétés de l’arrivée massive de travailleurs immigrés – juifs notamment, fuyant les pogroms russes – que l’Aliens Act n’a pas réussi à enrayer, se sont sentis menacés par la politique de transfert des coolies chinois en Afrique du Sud où ils ont vu le prélude à une instauration, cette fois-ci en Angleterre même, d’un marché « sauvage » de l’emploi, générateur de chômage et, surtout, ils se sont indignés de la politique antisyndicale conduite par la justice. Il est vrai que, sans revenir sur les droits syndicaux reconnus par les lois de 1871 et de 1876, les juges en ont donné une interprétation très restrictive. Dans l’affaire Quinn/Leathem de 1900, le tribunal a ainsi rendu tout organisateur de grève susceptible de poursuites judiciaires par ses employeurs. En juillet 1901, cette disposition a été aggravée par le jugement de la Chambre des lords concernant le différend opposant la Compagnie ferroviaire de Taff Vale, au pays de Galles, au Syndicat des cheminots. Non seulement les Law Lords ont confirmé la limitation du droit d’installation des piquets de grève (picketing), déjà prévue dans les conclusions du procès Lyons/Wilkins, mais ils ont également stipulé que, désormais, les syndicats seraient responsables, sur leurs propres fonds, des dommages financiers occasionnés à un employeur par une grève qu’ils auraient engagée ou soutenue. C’était remettre directement en cause l’immunité coutumière dont bénéficiaient jusque-là les syndiqués en matière financière et juridique. C’était, au-delà, menacer indirectement l’existence même des syndicats et, cela, une large fraction de l’électorat ne pouvait l’accepter.
 
Quant à la controverse sur le protectionnisme, elle a vite pris les allures d’une crise de société. L’idée n’était pourtant pas nouvelle : déjà, dans les années 1880, la Fair Trade League avait milité en faveur d’une limitation du libre-échange, jugé trop favorable aux intérêts des rivaux 
commerciaux et industriels du Royaume-Uni. Lors des conférences coloniales de 1897 et de 1902, le thème était reparu, sous la forme d’un projet de préférence impériale, encourageant les échanges au sein d’un Empire protégé de la concurrence extérieure par un solide cordon douanier. En évitant le terme de protectionnisme, la notion de préférence impériale pouvait apparaître comme une mesure constructive, bénéficiaire aux intérêts des producteurs britanniques et coloniaux mais également sans danger pour ceux des consommateurs et des travailleurs de la métropole et de l’Empire.
 
C’est Joseph Chamberlain qui allait catalyser toutes ces idées et leur donner la force d’un véritable programme politique. Libéral-Unioniste rallié aux Tories depuis 1886, ministre des Colonies depuis 1895, Chamberlain est passionnément attaché à l’unité de l’espace britannique. Industriel lui-même, il connaît les forces et les faiblesses du capitalisme anglais. Pour lui, la préférence impériale constitue la solution économique et politique idéale aux défis que le pays doit affronter. Pour cela, il faut éviter les mesures partielles, tels les droits de douane sur les blés importés, instaurés par le Budget d’avril 1902 et agir, au contraire, de manière globale. Reprenant l’idée d’une négociation tarifaire d’ensemble proposée par le Canada, lors de la Conférence coloniale de 1902 (30 juin – 11 août), Chamberlain lance une vaste campagne dans tout le pays que clôture un grand discours, le 15 mai 1903, à Birmingham, dans lequel il attaque les tenants du « little Englandism » et proclame sa foi dans une réforme douanière – la Tariff Reform -, prélude à une préférence impériale « seule capable de consolider un Empire qui ne pourra être maintenu que par des liens d’intérêt réciproques aussi forts que ses attaches affectives ». Le discours fait sensation mais précipite une crise politique générale. D’abord au sein d’un Cabinet déjà divisé, depuis 1902, sur les questions douanières. En septembre 1903, Balfour, incapable de maintenir la cohésion de son gouvernement ni d’adopter une position claire, finit par accepter la démission de Chamberlain, désormais libre de se consacrer à la promotion de la Tariff Reform League, avant de renvoyer les ministres les plus attachés au libre-échange, menés par le chancelier de l’Échiquier, C. Ritchie. La cassure entre « Reformers » et « Free Traders » coupe dès lors en deux, non seulement le Parti conservateur mais aussi son allié unioniste et, bientôt, l’opinion publique tout entière. Le climat passionnel qui gagne le pays, encore attisé par les débats que suscitent l’affaire des coolies d’Afrique du Sud, la crise syndicale et les rebondissements de la question scolaire, pousse Balfour à démissionner, le 4 décembre 1905, en espérant que les Libéraux, à qui Édouard VII confie alors le pouvoir, seront à leur tour 
paralysés par la querelle douanière, ce qui permettrait aux Tories de se rassembler en vue de la future bataille électorale. Mais Campbell-Bannerman, nommé Premier Ministre le 5 décembre, va déjouer ce calcul en provoquant le scrutin de janvier 1906 qui consacre la défaite politique des Conservateurs, tout en donnant aux Libéraux la majorité dont ils ont besoin pour gouverner.
 
L’échec de 1906 n’est pas seulement dû aux fautes politiques commises, il tient aussi au rôle des hommes. D’abord, celui du leader. Solide au temps de Salisbury, le leadership tory s’est progressivement effrité au temps de Balfour que son image, excessive et injuste, de patricien nonchalant et d’intellectuel sceptique privera du charisme que la situation exige. Soucieux de l’unité de son Cabinet, il ne réussira pas à en préserver la cohésion qui vole en éclats à l’automne 1903. Clairvoyant quant à l’avenir, il saisit mal les mouvements, au quotidien, de l’opinion, d’où ses maladresses politiques récurrentes qui précipiteront la déroute finale. Mais Balfour n’est pas seul en cause. Les passions sans nuances de Chamberlain ont eu leur part dans les divisions du parti, de même que l’opposition entre la nouvelle génération tory rassemblée autour de Lord Hugh Cecil – où milite d’ailleurs le jeune W. Churchill – et les rétrogrades de la génération antérieure conduits par le Lord Chancelier, Halsbury. Du gouvernement, ces querelles vont gagner le groupe parlementaire, que les Whips ne peuvent maintenir uni : dès juillet 1903, on y compte 130 Reformers, 60 Free Traders et environ 200 « Balfouriens ». Puis c’est au tour du parti tout entier : l’Union nationale se rallie à Chamberlain, le Central Office reste fidèle au leader tandis que les partis locaux se divisent. Le choc est tel que certains élus quittent le parti, tel Churchill qui, en 1904, rejoint les rangs libéraux. Par un curieux paradoxe, l’échec électoral de 1906, largement imputable aux Tariff Reformers, leur donne la victoire au sein du mouvement : sur 157 députés on compte 109 partisans de la préférence impériale, 16 libre-échangistes et seulement 32 Balfouriens. Rendu à l’opposition, le parti tory va ainsi se trouver dans une situation étrange : par discipline, il conservera Balfour comme leader, par conviction il maintiendra son engagement en faveur du protectionnisme. Quant à Chamberlain, vaincu par la maladie en 1906, il quittera la vie politique en laissant le souvenir d’un homme brillant mais qui, par deux fois, aura brisé l’unité du parti auquel il appartint, les Libéraux en 1886, les Tories en 1903-1906.
 
Si la responsabilité directe des Conservateurs dans l’échec de 1906 n’est pas contestable – la perte de 24 sièges au cours des 113 élections partielles qui se sont déroulées entre 1900 et 1905 le laissait d’ailleurs prévoir -, l’évolution du paysage politique n’y est pas non plus étrangère.
 

 

C/Le nouveau contexte idéologique

 
On y repère, tout d’abord, le renouveau de l’Opposition libérale. Depuis 1899, sous la houlette de Sir Henry Campbell-Bannerman, les Libéraux ont réussi à refaire leur unité : le départ de la vieille garde, autour de Lord Rosebery, le dynamisme de la machine partisane conduite par E. Evans et R. Hudson, et l’arrivée de nouveaux talents – H. Asquith, Sir E. Grey, R. Haldane, D. Lloyd George – ont permis au parti de redevenir une force d’avenir. Il attire ainsi à lui des intellectuels comme les « jeunes Libéraux » (A. Hobson, L.T. Hobhouse, J. Hammond, W. Beveridge...), des personnalités politiques comme W. Churchill et surtout de nombreux nouveaux électeurs, notamment à Londres, dans le centre et le nord de l’Angleterre ainsi que dans les franges celtiques. Fidèle à ses idéaux réformistes mais soucieux de préserver sa liberté de manœuvre, le leadership libéral refuse de s’engager sur un programme électoral trop précis, préférant miser sur le soutien de sa clientèle traditionnelle et sur le ralliement des déçus du torysme. Il mobilise ainsi, d’abord, les tenants du Dissent, mécontents de la réforme scolaire de 1902 qui avantage, à leur détriment, les écoles anglicanes et catholiques, et insatisfaits du non-désétablissement de l’Église d’Angleterre au pays de Galles. A cette opposition non conformiste s’ajoute celle des « moralistes » qui s’opposent, au nom de leur lutte contre l’alcoolisme, à l’indemnisation des propriétaires et gérants de pubs prévue par le Licensing Act et qui s’indignent de l’envoi de coolies chinois en Afrique du Sud, qu’ils dénoncent comme « un nouvel esclavage ». Mais, bien entendu, c’est la bataille protectionniste qui allait fournir aux Libéraux de puissants renforts. Fidèles de toujours au libre-échange, modérément ralliés à l’impérialisme, les Libéraux vont déclencher une vigoureuse campagne contre les Reformers, rassemblant derrière eux les industriels exportateurs (textiles, charbon, constructions navales), les financiers de la City, de qui dépendent les indispensables revenus invisibles, et, surtout, la majorité des classes populaires qui redoutent le renchérissement du coût de la vie qui ne manquerait pas de provoquer le retour au protectionnisme. En opposant le big loaf (le gros pain) des libre-échangistes au little loaf (le petit pain) des réformistes, les Libéraux marquèrent un point décisif dans la bataille, leur slogan, « Hands off the people’s bread » (« Ne touchez pas au pain du peuple »), devenant un argument électoral particulièrement efficace.
 
Toutefois, la victoire électorale des Libéraux ne résulte pas seulement d’une publicité idéologique bien gérée, elle a été, aussi, politiquement, 
bien préparée. A cet égard, l’accord passé, dès 1903, entre le Chief Whip libéral, H. Gladstone, et le secrétaire du Labour Representation Committee, J.R. MacDonald, a été un coup de maître. En se répartissant les circonscriptions favorables et en évitant de s’y affronter, Travaillistes et Libéraux ont ainsi réussi à battre un maximum de candidats tories, qui, dans un combat à trois (three cornered contest), l’auraient sans doute emporté. En outre, l’accord avait l’avantage, pour les Libéraux, de préserver leur influence dans les circonscriptions ouvrières, en maintenant la tradition des pactes Lib-Lab et, pour les Travaillistes, de les faire apparaître comme une formation respectable, digne de mobiliser non seulement le vote ouvrier mais aussi celui des classes moyennes réformistes. C’est dans cet esprit qu’il faut analyser le résultat du scrutin de 1906. Si le succès des Libéraux, qui disposent d’une avance de 243 sièges par rapport aux Conservateurs, atteste de leur légitimité de parti national de gouvernement, l’arrivée de 30 députés travaillistes au Parlement n’en constitue pas moins, comme Balfour le fit remarquer aussitôt, l’un des événements majeurs de la vie politique britannique du XXe siècle. En effet, non seulement le LRC va pouvoir donner naissance à un véritable parti politique – le Parliamentary Labour Party – mais l’émergence du travaillisme consacre l’aboutissement de près d’un siècle de lutte, sociale et intellectuelle, en faveur des classes populaires. Ce succès a deux conséquences : d’une part, il souligne la capacité d’intégration du Westminster Model qui ouvre ainsi l’éventail du pluralisme partisan et idéologique et, d’autre part, il place la variante anglaise du socialisme dans le cadre du réformisme parlementaire. De fait, si 7 des nouveaux élus s’alignent sur les positions dures de l’Independent Labour Party, les 23 autres affichent des convictions plus modérées, somme toute peu éloignées de celles des Libéraux. Cette situation porte en elle une bonne part du devenir politique de la Grande-Bretagne. En effet, elle permet de comprendre, à la fois, les débats idéologiques qui ont, sans cesse, agité un travaillisme tiraillé entre réformisme et maximalisme – le premier finissant en général par l’emporter – et la relative facilité avec laquelle le Labour a pu se substituer, après 1918, à son allié libéral comme principal adversaire des Conservateurs.
 
Outre le redressement libéral et l’essor des Travaillistes, d’autres facteurs politiques ont également joué dans le changement de majorité de 1906. C’est, tout d’abord, l’aggravation de la situation en Irlande. Les Tories n’ont pas bénéficié, électoralement, du Land Purchase Act de 1903 qui n’a pas satisfait les partisans du Home Rule tout en inquiétant l’opinion « unioniste » qui se regroupe en un Irish Unionist Party (connu aussi comme l’Ulster Party) et qui, s’il milite au sein du Conservatisme, 
y développe des thèses extrémistes, gênantes pour le leadership. A l’opposé, la poussée des nationalistes qui, à l’instar de J. Griffith et T. O’Kelly, cofondateurs du Sinn Fein (« Nous-mêmes ») en 1905, réclament non plus l’autonomie mais l’indépendance de l’Irlande, incite les tenants du Home Rule, plus modérés, à faire bloc derrière les Libéraux dont ils attendent les réformes indispensables. Un autre facteur qui a joué en faveur des Libéraux réside dans l’accentuation du mouvement féministe. Rejetant les positions, trop timides à leurs yeux, des suffragistes, les suffragettes de la Women’s Social and Political Union (WSPU), créée en 1903 par Mrs Pankhurst et ses deux filles, Christabel et Sylvia, réclament non seulement le droit de vote pour les femmes mais aussi la prise en compte, dans tous les aspects de la vie collective, d’une spécificité féminine hautement revendiquée. Encore marginal en 1905-1906, ce mouvement n’en a pas moins donné un élan certain aux partisans du changement et, partant, un peu plus affaibli les positions des Tories. D’une façon générale, en effet, les Conservateurs sont de plus en plus apparus comme porteurs d’une idéologie dépassée, antipopulaire et anti-ouvrière, et trop liés, par contre, aux intérêts de la fraction la plus rétrograde des classes dirigeantes, trop favorables à l’impérialisme et au militarisme, en bref, trop représentatifs de l’état d’esprit victorien. A l’inverse, les partis d’Opposition, et au premier rang d’entre eux, les Libéraux, ont su incarner le renouveau des mentalités, promettre le progrès économique et social, sans risque révolutionnaire et sans aventure extérieure. En leur donnant 513 sièges, contre 157 aux Tories, l’électorat a clairement exprimé ses choix : qu’allait-il en advenir ?


 
2 | LE GOUVERNEMENT DES LIBÉRAUX (1906-1914)
 

A/Le cadre

 
Les Libéraux sont restés au pouvoir de 1906 à 1914 et même au-delà. Mais pas dans les mêmes conditions. De janvier 1906 à janvier 1910, ils disposent d’une majorité incontestée, en dépit de la perte de 18 sièges au cours des 101 élections partielles qui se sont tenues au cours de cette période. Par contre, ils deviennent minoritaires, avec 275 députés, au scrutin de janvier 1910 et ne font plus que jeu égal avec les Tories – chaque parti ayant 272 députés – après les élections de décembre 1910. A partir de 1910, les Libéraux doivent donc, pour se maintenir au pouvoir, obtenir le soutien des nationalistes irlandais et 
des Travaillistes. Si le gouvernement reste monocolore, la majorité est devenue multipartisane, ce qui ne sera pas sans conséquence sur les politiques menées. De plus, il faut tenir compte de l’inégale répartition des forces partisanes à la Chambre des lords : avec 470 sièges contre 90 aux Libéraux et 30 aux « indépendants », les Tories et les Unionistes bénéficient d’une majorité structurelle dont ils entendent bien user pour bloquer les grandes réformes du Cabinet. Dès 1906, Balfour, faisant référence à cette situation, déclarera « qu’il soit au pouvoir ou dans l’opposition, le grand Parti unioniste doit toujours contrôler les destinées de ce vaste Empire ». Dès le départ, un risque de conflit institutionnel menace donc de s’ajouter aux prévisibles affrontements sur la démocratisation et le Home Rule. C’est assez dire l’ampleur des défis que les Libéraux vont devoir affronter.
 
C’est précisément pour y faire face que Campbell-Bannerman forme un « ministère de tous les talents » rassemblant tous les courants et toutes les compétences du parti. Sur 19 membres, on dénombre 7 aristocrates (les Lords Carrington, Crewe et Harcourt, Sir E. Grey), 11 membres des classes moyennes dont de nombreux juristes (H. Asquith, D. Lloyd George, R. Haldane) et, pour la première fois dans un Cabinet anglais, un ancien ouvrier, venu de la mouvance socialisante, J. Burns. Idéologiquement, l’équilibre est assuré entre les Whigs (Grey), les modérés (Asquith, Campbell-Bannerman) et les Radicaux (Lloyd George), entre les « impérialistes » (Haldane) et les « Little Englanders » (Lloyd George). Le retrait, pour raison de santé, le 5 avril 1908, de Campbell-Bannerman – qui meurt peu après – et son remplacement par Asquith ne modifient guère la composition du Cabinet : Grey reste au Foreign Office, Burns au Local Government Board, Haldane au War Office. Parmi les changements seuls sont à souligner le passage de Lloyd George du Board of Trade à l’Échiquier et les promotions rapides de Churchill qui occupera successivement le Colonial Office, le Board of Trade, le Home Office puis l’Amirauté. Le ferme leadership de Campbell-Bannerman et d’Asquith permettra aux Cabinets libéraux de la période de maintenir leur unité et de jouir d’une réelle popularité, à peine altérée, en 1912-1913, par le scandale Marconi qui frappe D. Lloyd George et R. Isaacs, impliqués dans un trafic politico-financier d’où ils sortiront finalement absous. Cette popularité n’est pas sans lien, naturellement, avec les réformes réalisées, même si leurs principaux bénéficiaires, les classes populaires, n’ont pu exprimer, faute de droit de vote, leur reconnaissance lors des élections de 1910.
 
Sans résulter d’un plan précis, le programme politique des Libéraux s’est organisé autour de trois axes : la démocratie sociale, les réformes 
constitutionnelles et la mise en œuvre du Home Rule. Débuté de manière progressive, le train des réformes s’est accéléré à partir de 1908, prenant un rythme très rapide entre 1909 et 1914 : au moment où la guerre éclate, on peut estimer que, sans avoir atteint tous ses objectifs, le projet libéral a été largement réalisé.
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